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LE SOLEIL  :  Point de vue  :  Frais de scolarité et hypocrisie , par Réjean Porlier , Président du syndicat des 
Technologues d'Hydro - Québec   ï Mercredi 16 novembre 2011  
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ARCHIVES LA PRESSE  
Pourquoi l'éducatio n devrait -elle être gratuite, 

comme ça existe ailleurs dans le monde. Parce 

que tous les e nfants ont le droit à une chance 

égale d'obtenir une éducation de qualité, peu 

importe le milieu dont ils sont issus.  

Je déteste l'hypocrisie et particulièrement lor s-

qu'elle provient d'hommes et de femmes qui ont 

pour mandat de représenter la population, car 

elle ne contribue qu'à entretenir le cynisme 
actuel.  

Ils vous diront qu'ils ambitionnent la réussite 

scolaire du plus grand nombre possible et qu'ils 

recherchent la qualité de l'enseignement, alors 

que l'augmentation des frais de scolarité  mène 

tout droit à une diminution de la fréquentation et 

rien n'est moins sûr que la qualité de l'ense i-

gnement s'en trouvera améliorée.  

Il s'agit donc d'une mesure complètement r é-

gressive qui ne nous projette en rien vers un 
avenir prometteur. La réingénierie de l'État de 

Jean Ch arest, voilà de quoi il s'agit; promesse 

faite, promesse dûe...  

La réingénierie des libéraux, ce n'est rien d'a utre 

que le désengagement de l'État, en santé 

d'abord, où la priv atisation est bien amorcée, et 

maint enant, en éducation.  

L'éducation devrait être gratuite, comme ça 

existe ailleurs dans le monde. Pourquoi? Parce 

que tous les e nfants ont le droit à une cha nce 

égale d'o btenir une éducation de qualité, peu 

importe le milieu dont ils sont issus. C'est ce 

qu'on appelle vivre dans une société juste et 

équitable.  
J'entends les autres hypocrites comme les porte -

paroles de l'Institut économique de Montréal et 

du mi lieu de la finance se révolter à l'idée de 

rendre gratuite l'éducation. Hypocrites, parce 

que les principaux ténors de ce discours moral i-

sateur, qui veut que l'État n'en a pas les moyens, 

sont souvent les premiers à bénéficier des la r-

gesses de ce  même État : abris fiscaux et gén é-

reuses subventions puisées à  même nos impôts.  

Suivis de près par les représentants du patronat 
et des chambres de commerce qui, jamais au 

grand jamais, ne mentionneront que l'entreprise 

privée reçoit annuellement le double en subve n-

t ion de ce qu'elle contribue aux recettes de 

l'État: quelque 6 mi lliards$ seulement en 2008. 

D'ailleurs, la contribution des entreprises aux 

coffres de l'État est passée de 55% à la fin des 

années 1960 à 20% aujourd'hui et rien n'a n-

nonce un renvers ement de tendance, au co n-
traire.  

On peut douter de l'honnêteté de nos dirigeants 

qui, s'ils prétendent manquer de rev enus pour 

maintenir le f inancement de nombre de nos 

services publics, poursuivent une politique d'all è-

gement du fardeau fiscal des entreprises.  

Non seulement Jean Charest désengage l'État, 

mais il ne cesse d'alléger le fardeau fi scal de 

ceux qui subve ntionnent ses campagnes élect o-

rales. D'ailleurs, le Plan Nord est la consécration 
de cette idéologie néolibérale où les plus riches 

emportent le mago t.  

Qui donc ne seront pas touchés par cette mesure 

régressive que représente la hausse des frais de 

scolarité? Les plus riches encore une fois.  Là-

dessus, Jean Charest et les autres représentants 

du 1% de la société sont con stants; toutes ces 

mesures ont p our effet d'élargir encore plus le 

fossé entre les classes. Même le Conference 

Board, qui n'a rien de socialiste, révélait réce m-

ment que le Canada est de moins en moins 
équitable.  

Mais ce qui rend la chose encore plus irritable, 

c'est de voir à quel point  le simple tr availleur 

donne écho à ce discours de droite, oubliant 

du  même coup ses origines. Il n'y a pas si lon g-

temps, nos parents et grands -parents se sont 

battus pour gagner pour nous le privilège à ces 

études combien importantes pour sortir de notre 

seconde classe. Une éducation qui a grandement 

contribué à l'amélioration de notre qualité de vie.  
Maintenant que nous y sommes, nous voilà qui 

agissons exactement comme ceux qui nous en 

privaient, sans doute sous l'impression que 

maintenant nous sommes de s leurs, de cette 

élite qui n'a que faire de monsieur et madame 

tout - le-monde. Voilà que nos enfants doivent de 

nouveau  mériter le droit à l'éducation. J'ai honte 

de ce qu'est devenu notre  mémoire.  

Jean Charest et Stephen Harper sont deux co n-
servateurs, de ux porte -paroles des mu ltinati o-

nales et de la grande entreprise, bien décidés à 

faire disparaître la classe moyenne et tout cela 

passe d'abord et avant tout par une réduction de 

l'accessibilité à l'éducation et aux soins de santé.  

Allons -nous bien longtemp s encore nous laisser 

aliéner par le discours de ces charl atans dont les 

intérêts n'ont rien à voir avec ceux de la popul a-

tion?  

LE DEVOIR  : Perspectives -  À bonne école, par Éric Desrosiers  ï Lundi 14 novembre 2011  
Les questions d'éducation occuperont une place 

de plus en plus importante dans les débats s ur 

l'avenir économique de nos sociétés. Plus de 20 

000 étudiants ont bravé une pluie d'automne et 

marché dans les rues de Montréal, la semaine 

dernière, pour dénoncer la hausse brutale des 
droits de scolarité universitaires décidée par le 

gouvernement Char est, et sans même que soit 

ajusté le programme de prêts et bourses. L'év é-

nement a permis de revenir sur les besoins de 

financement de l'éducation, sur les bénéfices 

futurs retirés par ceux qui poursuivent leurs 

études plus longtemps, sur la question d'équi té 

entre les contribuables et les générations, ainsi 

que sur les retombées économiques associées à 

l'éducation pour l'ensemble de la société.  
Dans son plus récent Regards sur l'éducation, 

l'Organisation de coopération et de développ e-

ment économiques (OCDE ) rappelait à quel point 

le fait de terminer des études jouait un rôle de 

plus en plus déterminant dans la destinée éc o-

nomique et personnelle des individus. Il soul i-

gnait notamment que les diplômés postseco n-

daires ont été beaucoup moins nombreux à avoir 

perdu leurs emplois pendant la Grande Récession 
que ceux qui avaient quitté l'école sans qualific a-

tion. En fait, le taux de chômage des diplômés de 

l'enseignement supérieur est resté constant, à 

4,4 % en moyenne dans les pays de l'OCDE en 

2009, alors que cel ui des personnes n'ayant pas 

terminé leurs études secondaires a augmenté de 

8,7 % à 11,5 %.  

On prév enait également les gouvernements que 

ce n'était pas le temps d'essayer de faire des 

économies sur le dos de l'éducation à une 

époque où la richesse des nat ions développées 

repose de plus en plus sur leurs capacités de se 

tailler une place dans l'économie du savoir. 
D'autant plus qu'à long terme, plus un individu 

est scolarisé, moins il a recours à l'assurance 

chômage ou à l'aide sociale, et plus il verse 

d'i mpôt. «Le fait de quitter l'école sans diplôme 

est de plus en plus lourd de conséquences, tant 

pour les personnes concernées que pour la soci é-

té dans son ensemble», avait alors prévenu le 

secrétaire général de l'OCDE, Angel Gurría. 

«Malgré la restriction d es budgets publics, les 

États doivent maintenir leurs investissements 
afin de préserver le niveau de qualité de l'ense i-

gnement, notamment pour les plus vulnérables.»  

Bien conscients de ces enjeux et confrontés à la 

concurrence de plus en plus vive des écon omies 

émergentes, les membres du club des pays 

dév eloppés ont légèrement augmenté, depuis 

une qui nzaine d'années, la part de leur richesse 

collective consacrée à l'éducation passant d'une 

moyenne de 5,6 % de leur produit intérieur brut 
(PIB), en 1995, à 5, 8 %, en 2008. Le Canada, 

quant à lui, a suivi une trajectoire inverse, son 

investissement total reculant de 6,7 % du PIB à 

6 %. Le pays se démarque aussi par la part plus 

grande qu'y occupe le financement privé avec le 

tiers des dépenses totales, soit deux  fois plus 

que la moyenne de l'OCDE (15 %).  

Une autre sorte d'éducation  

La question de l'accès à l'éducation promet donc 

d'être un enjeu important au cours des pr o-

chaines années, mais son contenu aussi. Le 

mouvement Occupy Wall Street a, par exemple, 

pris un tour nouveau, la semaine dernière, lor s-

qu'un groupe d'étudiants sont sortis d'un cours 
d'économie de première année à l'Université de 

Harvard. Leur geste dénonçait le contenu du 

cours qu'on jugeait trop étroit et inféodé aux 

théories à l'origine des mau x et dérapages de 

nos sociétés contemporaines. Rappelant 

l'influence considérable des diplômés de leur 

prestigieuse université, les protestataires ont dit 

que ce genre de cours sont sûrement en partie 

responsables de la dernière crise.  

De l'autre côté de l a planète, le vice -président et 
directeur technologique de Lockheed Martin, Ray 

Johnson, déplorait, quant à lui, lors du World 

Entrepreneurship Forum, à Singapour, que les 

universités bou rrent la tête des futurs ingénieurs 

de tellement de connaissances tec hniques et de 

formules mathématiques, alors que c'est de plus 

en plus du sens de la créativité que l'on aura 

besoin d'eux. «On gagnerait à remplacer 

quelques -uns de ces cours par une formation en 
sciences sociales, ou en art, disait - il. C'est dev e-

nu tellem ent facile, de toute manière, de trouver 

toutes ces connaissances techniques sur Inte r-

net.»  

Certains des petits génies qui nous ont donné 

Internet, justement, et toutes les autres me r-

veilles technologiques remettraient en cause, de 

leur côté, l'opportunité  de recourir à l'inform a-

http://www.cyberpresse.ca/le-soleil/opinions/points-de-vue/201111/14/01-4467724-frais-de-scolarite-et-hypocrisie.php
http://www.ledevoir.com/economie/actualites-economiques/336012/perspectives-a-bonne-ecole
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tique dans l'éducation des jeunes enfants, à 

l'école, comme à la maison. «Je rejette compl è-

tement cette idée qu'il faille de la technologie 

pour enseigner la grammaire à l'école», déclarait 

un ingénieur informatique de Google dans u n 

article du New York Times sur les écoles privées 

alternatives Waldorf dans la Silicon Valley, en 

Californie. Alors que l'un des critères de qual ité 

d'une école aujourd'hui semble très précisément 

être sa capacité d'exposer les enfants à un 

maximum de nou velles technologies, le directeur 

technologique d'eBay, ainsi que des co nfrères 

d'Apple, Yahoo, et autres Hewlett -Packard, 

croiraient, au contraire, aux vertus de la craie 

sur le tableau noir, d'une véritable bibliothèque, 

mais surtout de la relation perso nnelle avec un 

enseignant stimulant et les autres élèves. «L'e n-

seignement est une expérience humaine», rés u-

mait un expert cité dans l'article.  

Ce ne sont là que des exemples de débats soul e-

vés par la question de l'éducation du point de 

vue de l'économie. I l y en aura d'autres, bea u-

coup d'autres dans les années à venir.  

LE DEVOIR  : Libre opinion  : L'éducation, la mort et les taxes, par Alexandre Blanchet -  Do ctorant en science 
politique à l'Université de Montréal ï Lundi 14 novembre 2011  
Voilà le débat sur les droits de scolarité officie l-
lement relancé. Après les Fêtes, suivant ce qui 

sera semble - t - il une inévitable grève générale 

illimitée, le bon citoyen se  fera casser les oreilles 

par les étudiants qui revendiqueront, par le 

gouvernement Charest qui dira non et par les 

chialeux qui, comme toujours, chialeront. Pou r-

tant, dans toute cette agitation, il me semble que 

nous entendrons parler de tout sauf, précis é-

ment, d'éducation.  

Tout le débat sur les droits de scolarité se joue 
sur un seul axe: à gauche, l'éducation conçue 

comme pierre angulaire de la réduction des 

inégalités sociales et, à droite, l'éducation conçue 

comme un investissement plus que rentable d ans 

son capital humain individuel. Entre ces deux 

pôles existent bien sûr une panoplie de positions 

possibles qui seront déterminées par l'arbitrage 

de chacun.  

Les étudiants sont pauvres et doivent passer la 
moitié de leur temps à faire des boulots mal 

pay és pour parvenir à étudier, diront certains. 

Les ét udiants sont gâtés pourris, diront d'autres, 

ils ont des i -bidules, une voiture et mangent au 

restaurant. Le problème étant qu'il n'y a pas LES 

étudiants, mais DES étudiants. Certains vivent 

encore chez pa pa maman. Certains ont des 

enfants. Certains étudient dans des domaines qui 

les rendront rap idement riches, les banques se 

mettent alors carrément à genoux devant eux 
pour qu'ils leur empruntent de l'argent. D'autres, 

comme moi, sont aux cycles supérieurs et sont 

donc un peu plus vieux, vivent plus simplement 

et sont tout à fait heureux de faire ce qu'ils 

aiment.  

Reste que, dans ce débat qui revient comme le 

cycle des saisons, les stéréotypes sur les ét u-

diants vont aller dans tous les sens, on va parler 
d' argent, d'égalité des chances, d'investissement 

dans son avenir, de marché du travail. On va 

parler de tout sauf, à proprement parler, d'éd u-

cation. Depuis des années que l'on discute du 

comment et que nous n'avons aucune idée du 

quoi. Qu'est -ce, au juste, que nous tentons de 

financer?  

Marché du travail  

Que l'on parle d'éducation comme pierre ang u-

laire de la réduction des inégalités ou que l'on en 
parle comme d'un investissement individuel dans 

son capital humain, on parle toujours d'une seule 

et même chose:  le marché du travail et, en 

conséquence, les perspectives de r ichesses 

matérielles. Or puisque le marché du travail 

constitue pour l'essentiel cet espace social où 

tous assurent leur subsistance, et ce, de manière 

plus ou moins satisfa isante, l'éducation devient 

simplement cette institution sociale où chacun 
apprend les connaissances nécessaires à assurer 

sa survie et son confort. Non seulement cette 

conception de l'éducation est réductrice, mais, 

surtout, elle déprime par son manque cruel 

d'ambition.  

Il m e semble que l'éducation, que l'on parle de 

celle que les parents offrent à leurs enfants entre 

les murs intimes du foyer ou de l'éducation 

institutionnelle de l'école primaire jusqu'à l'un i-

versité, est d'abord et avant tout ce par quoi un 
individu grandit , explore ses possibilités, d é-

couvre la divers ité et le flux variant de la vie. 

L'éducation, en dehors même des institutions 

scolaires et universitaires, est ce processus 

constant de croissance indiv iduelle et sociale, ce 

processus par lequel on découvre c e qui est, ce 

que l'on est, ce qui est possible et ce que l'on 

souhaite. Arrêter d'apprendre c'est ne plus cha n-
ger, c'est disp araître dans une fixité moribonde. 

L'éducation est, en ce sens, non seulement 

l'avenir humain en train de se faire, mais surtout 

la vie humaine en train de se vivre.  

Notre rapport actuel à l'éducation témoigne de 

quelque chose d'éminemment paradoxal: notre 

aversion la plus profonde envers notre mort 

inévitable devrait, pour un minimum de coh é-

rence, s'expliquer par une passion débord ante 

pour la vie. Je vois pou rtant une société qui se 
réfugie aussi tôt qu'elle le peut dans la «sécur i-

té» de la fixité. On n'apprend pas à lire pour 

croître et ouvrir ses horizons, mais simplement 

parce que lire est devenu tout bêtement néce s-

saire à assur er le maintien de notre subsistance. 

[...] Notre rapport à l'éducation témoigne donc, 

me semble - t - il, d'un manque cruel d'ambition et 

d'une peur déprimante des possibilités de notre 

humanité.  
Étant au doctorat, il y a maintenant assez lon g-

temps que j'évol ue dans nos universités pour me 

permettre d'appeler les bacheliers «les jeunes». 

Quand je les côtoie, en discutant avec eux ou en 

corrigeant leurs travaux, je remarque essentie l-

lement deux choses: certains sont allumés, 

curieux et passionnés alors que beau coup 

d'autres ne viennent qu'apprendre à faire du feu 

et attendent, plus ou moins patiemment, d'avoir 

enfin leur bout de papier pour que leur «vraie 
vie» puisse enfin commencer. Chaque fois, c'est 

avec une certaine tristesse que je me demande: 

mais quelle est donc cette «vraie vie» qu'ils 

attendent?  

LE DEVOIR  : Lettres -  Merci aux professeurs de l'UQAM , Patrick Boulanger, étudiant de l'UQAM  ï Lundi 14 

novembre 2011  
Je voudrais remercier les enseignants de mon 

université pour leur résolution votée à l'unanim i-
té en conseil syndical contre la hausse des droits 

de scolarité.  

(Le gouvernement Charest tente d'imposer aux 

étudiants universitaires une augment ation de 
75% de ces droits en cinq ans...)  

Je suis charmé et touché par ce ferme appui! 

J'invite par ailleurs les enseignants des autres 

universités du Québec à les imiter! Notre lutte 

pour faire plier ce gouve rnement s'annonce 

ardue, et d'autres appuis c omme celui - là vont 
être plus que bienvenus!  

Patrick Boulanger, étudiant de l'UQAM -  Le 10 

novembre 2011  

JOURNAL  DE MONT RÉAL  : LA VALEUR DE Lô£DUCATION, par Jean- Luc Mongrain ï Dimanche 13 novembre 2011  
20 000 manifestants venus des quatre coins du Québec ont pris part jeudi 

à la manife station contre la hausse des frais de scolarité. Voulez -vous 

quôon dise 30 000, 40 000 ou 50 000 ? Est-ce beaucoup ? Trop peu ? Trop 

tard ? Les étudiants ont - ils le poids suffisant et la cause sympathique ? On 

dirait bien que non, car le gouvernement Ch are st a confirmé vendredi 
lôaugmentation des co¾ts. En fait, côest notre rapport ¨ lô®ducation dans 

son ensemble quôil faut revoir, d¯s les premi¯res ann®es du primaire. Que 

dire du taux de décrochage frôlant les 40 % avant la fin du s econdaire ? 

De la dévalo risation du secteur professionnel pendant trop dôann®es ? 

Dôune ®cole dans laquelle les jeunes gar­ons ne semblent pas se retrouver 

? Du manque dô®ducateurs sp®cialis®s, de la pauvret® du mat®riel didac-

tique et de lô®puisement du corps professoral ? Quand retrouverons -nous 

dans nos valeurs un plan dô®ducation qui ne se r®sume pas ¨ la vie sco-

laire, mais à un projet familial et collectif, une valorisation du savoir, du 
travail bien fait, de lôeffort, du d®passement et de lôexcellence ? Tarder ¨ 

agir nous mèn era directement à la précarité.  

 

http://www.ledevoir.com/societe/education/336007/l-education-la-mort-et-les-taxes
http://www.ledevoir.com/societe/education/336010/lettres-merci-aux-professeurs-de-l-uqam
http://lejournaldemontreal.canoe.ca/journaldemontreal/chroniques/jeanlucmongrain/archives/2011/11/20111113-075300.html
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JOURNAL DE MONTRÉAL  : Chronique  : Idéalistes dites - vous?, par BENOÎT AUBIN ï Dimanche 13 novembre 

20 11  

Cô®tait plut¹t r®jouissant de voir des milliers 

dô®tudiants descendre dans la rue pour manifes-

ter comme dans le bon vieux temps, jeudi. Côest 

ce qui les mobilise qui  lôest moins.  

La beauté de la jeunesse tient de son énergie et 

de sa relative ignorance des choses de la vie. On 

lui pardonne son manque dôexp®rience, parce 

quôil est un gage de fra´cheur.  
Il arrive à la jeunesse de parler à travers son 

chapeau et de fai re montre, envers le monde des 

adultes, dôune insupportable arrogance. On lui 

pardonne cela aussi, parce quôelle porte sur le 

monde un regard neuf et, donc, cr itique.  

Le rôle de la jeunesse ï étudiante, surtout ï est 

dôimposer ¨ la soci®t® un devoir dôid®alisme, sans 

lequel les progrès seraient beaucoup plus lents à 

venir.  
DÉFENSE DU STATU QUO  

Mais quôarrive- t -  il dôune soci®t® o½ ce qui mobi-

lise la jeunesse et la fait manifester par dizaines 

de milliers dans les rues est la défense du statu 

quo ?  

On n e manque pourtant pas de causes insp i-

rantes dans lesquelles sôengager pour faire de la 

société un meilleur milieu de vie ï protection de 

lôenvironnement, solidarit®, responsabilisation 

citoyenne, tol®ranceé  

Mais quôest- ce qui mobilise tant la jeunesse 

aujourdôhui ? R®sister ¨ une hausse d®risoire des 

frais de scolarité qui, même après cinq années 

de hausse, seraient encore les plus bas au Can a-

da ? Hélas ! La hausse envisagée des frais de 

scolarit® est de 1 $ par jour. Lô®quivalent de 36 
heures de travail au salaire minimum, sur un an 

ï les gagne -  petit ne payant pas dôimp¹t.  

Côest moins que le budget de cellulaire ï ou que 

le budget de bière ou de voyage ï de plusieurs 

de ces ét udiantsé  

PAUVRETÉ TEMPORAIRE  

Partout, de tout temps, les étudiants ï la plup art 

dôentre eux, du moins ï sont pauvres. On sait 

que côest temporaire ï pour la plupart.  
Côest pourquoi on leur fait des prix dô®tudiants 

dans le métro, dans plusieurs commerces, au 

théâtre. On les co mprend de ne pas aimer cette 

hausse des frais. Mais pr omettre la grève gén é-

rale pour sôen soustraire ?  

La cohorte ®tudiante dôaujourdôhui est celle de 

1990 : la génération affublée de deux noms de 

famille, qui a grandi avec lôinternet, ®quip®e, 

informée, et branchée sur le monde comme 

aucune autre avant elle .  

Ces étudiants ne savent - ils pas ce qui se passe 

ailleurs ? Aux États -unis, où les diplômes ï qui 

enrichiront leurs détenteurs ï coûtent une vraie 

fo rtune ? En Europe, où la socialdémocratie 

achève de ruiner même les pays les plus riches ? 

Lôuniversit® gratuite pour tous est un idéal, 
certes, mais pas un droit.  

LES ENFANTS ROIS  

Les ®tudiants ¨ lôuniversit® devraient °tre les 

premiers à se soucier de la qualité de leur école 

sôils veulent tirer profit des ann®es quôils y pas-

sent ï quitte à faire modestem ent leur part pour 

lôaider ¨ rester de calibre, en cette p®riode de 

disette budgétaire.  

Les étudiants se perçoivent volontiers comme de 
jeunes adultes qui arriveront bientôt aux affaires.  

Mais leur entêtement à refuser, par « principe » , 

de participer à  ce qui fera dôeux des citoyens 

privilégiés dans quelques années nous montre 

plutôt de grands enfants trop habitués à tout 

recevoir tout cuit dans le bec. Des e nfants rois. 

Mais même les rois ï adultes ï doivent se so u-

cier de la santé de leur royaume.  

LE DEVOIR  : Lettres -  Qu'est - ce qu'on finance?, par Martin Lefebvre ï Samedi 12 novembre 2011  
10 novembre 2011  
C'est immanquable. Chaque année, il y a une 

grèv e étudiante, et chaque année, la grève 

n'arrive pas à atteindre ses objectifs. Essentie l-

lement, les étudiants ne veulent pas dépenser 

pour leurs études, ce qui, d'un point de vue 

idéologique, est tout à fait défendable. Cepe n-

dant, ces mêmes ét udiants possè dent souvent 

un cellulaire, un ordinateur portable, ils sortent 

régulièrement dans des bars branchés, ils sont 
abo nnés au câble et ils ont peut -être même une 

voiture. En regardant tout cela, je me pose une 

question: qu'est -ce qu'on finance au juste? Le 

sys tème d'éduc ation ou certaines dépenses 

superflues des étudiants?  

Selon les données du gouvernement, un diplôme 

de 90 crédits coûtera 11 379 $ en droits de 

scolarité (3793 $/an). Ceci représente un mo n-

tant de 379,30 $ par cours, ou encore 8,43 $ par 

heure d'enseignement. Maintenant, je vous le 
demande, est -ce que 8,43 $ de l'heure vous 

semble une somme excessive pour une form a-

tion qui va assurer votre future stabilité fina n-

cière ainsi que votre sécurité d'e mploi? Selon 

moi, non.  

Le problème, ici, ce n'est p as que les études 

coûtent trop cher, c'est que ces dépenses ne 

sont pas planifiées et que les étudiants veulent 

garder le même rythme de vie que du temps où 
ils restaient chez leurs parents.  

L'argument principal des étudiants est que 

l'augmentation des dr oits de scol arité va limiter 

l'accès aux études supérieures. Je ne suis pas 

d'accord. Si un étudiant se discipline, ne se lance 

pas dans toutes les dépenses mentio nnées au 

premier paragraphe, qu'il travaille à temps pa r-

tiel durant ses études (et à temps pl ein l'été) et 

qu'il a su économiser avant d'entrer à l'univers i-

té, je crois sincèrement qu'il peut sortir de ces 
études sans dettes ou avec une dette très faible.  

Au net, l'augmentation des droits de scolarité 

affecte peut -être le moment où une personne va  

pouvoir entrer à l'université, mais elle n'affectera 

certainement pas  sa capacité à y accéder ou non.  

Vos réactions  

 Darwin666, Inscrit, samedi 12 n ovembre 

2011 05h02   

Quelle banalité...  
Comment de tel ramassis de lieux communs 

peuvent - ils se retrouver dan s le courrier du 

Devoir? Je comprends qu'on puisse vouloir 
que toutes les opinions soient représentées, 

et c'est bien, mais un tel assemblage de pr é-

jugés?  

Quand j'étais jeune, certains reprochaient 

aux BS d'avoir une télé co uleur. Maintenant, 

ce sont les t éléphones cellulaires et des ord i-

nateurs. Les reprochent changent, mais la 

bêtise demeure la même...  

 Democrite101, Inscrit, samedi 12 n ovembre 
2011 06h57   

Ploutos est un salaud qui gaspille sa jeunesse  

La lettre manque d'éléments impo rtants: le 

revenu fami lial, la ventilation des dépenses 

étudiantes selon les niveaux de revenus ét u-

diants et les niveaux de revenu familiaux. 

Quelle est la part véritable du superflu et du 

nécessaire.  

Ensuite, il est mauvais, vraiment ma uvais de 

travailler à temps partiel d uran t ses études. 
Très ma uvais. Il faut mettre tout, mais tout 

son temps à ses études. Prendre goût aussi à 

cette merveilleuse liberté de ses 20 ans. Les 

polluer par un travail hâtif n'est pas ce qu'il y 

a de plus intell igent, c'est plutôt ce qu'il y a 

de plus  cynique et cupide de la part de la 

part de la génération précédente qui l'oblige 

par des frais de scolarité dont l'existence est 

honteuse.  
L'idéal serait même de ne pas travailler du 

tout durant l'été et se consacrer idéalement 

à des lectures de culture p our fréquenter la 

grande culture humaniste occidentale. À la 

limite on pourrait avoir un emploi lié à une 

formation quelconque, et non un emploi bas 

de gamme comme dans la restauration r a-

pide et simili.  

Bref, la jeunesse est belle, mais si courte. 

Consacro ns- la à ce qu'il y a de meilleur dans 
l'homme, sa culture de haut niveau.  

Jacques Légaré, ph.d. En philosophie pol i-

tique, Laveur de vaisselle à 16 ans à 

cents/heure en 1964  

 Josephflavius, Inscrit, samedi 12 n ovembre 

2011 06h58   

houlala!  

A vous et à tous  les autres semblables, je 

conseille de lire les positions de M Jacques 
Pariseau sur toute la question de la gratuité 

scolaire et sur l'instru ction en général. On ne 

peut surement le taxer d'incompétence sur 
les que stions financières.  

 Denis Miron , Inscrit , samedi 12 n ovembre 

2011 07h43   

Qui est -ce qu'on finance?  

Le premier paragraphe de cette lettre insert 

dans lôesprit du lecteur la pernicieuse im-

pression que «tous les étudiants» fonctio n-

nent selon un mode de vie qui va bien au -

delà de leurs moyens financiers . Ils ont 
«peut -être» une voiture. Ils vont «peut -être» 

voir même «souvent» dans les bar, poss è-

dent «souvent» un ordinateur portable et un 

téléphonne cellulaire. Faut -il sô®tonner de ce 

que lôimaginaire id®ologique peut utiliser 

pour fabriqu er du prêt -à-penser populiste.  

En plus de se demander, quôest-ce quôon fi-

nance,on peut aussi se dema nder aussi, qui 

est -ce quôon finance lorsquôon accorde 200 

millions pour construire lôamphith®©tre de 
Qu®bec alors quôon coupe en sant® et en 

®ducation alors quôon sôapprête à passer une 

loi spéciale pour empêcher tout recours aux 

tribunaux pour prot®ger lôentente entre Qué-

bécor et la ville de Québec.  

Et que penser dôun premier ministre qui nous 

dit que le Québec est moins dépendant des 

redevances quôailleurs. O½ est la çjuste part 

de chacun» lorsque les politiques écon o-
miques dôun gouvernement ne contribuent 

quô ¨ augmenter lô®cart de revenu entre les 

riches et la classe moyenne.  

 plan sud, Inscrit , samedi 12 novembre 2011 

08h08   

iMAGINONS  

Imaginons pour un instant que le f utur dont 

vous parlez ne les intéressent pas, que cette 

province sans vision ni projet, se préparant à 

faire des routes pour de milliers de mineurs, 
ne fait que confirmer pour eux, que leurs f u-

turs sera fait de de ttes que nous leurs laiss e-

rons.  

Imaginons q ue ce jeunes délaissent les fo r-

mations en santé, qu'ils se détournent de 

l'administration publique puisque trop co r-

rompu(avec notre a ppui)  

Imaginons que si, comme vous dites, ils se 

serrent la ceinture, ils se retro uveront sans 
dette et sans souci. Ils pou rraient travailler 

le jour, avoir un travail à temps partiel, 

http://lejournaldemontreal.canoe.ca/journaldemontreal/chroniques/benoitaubin/archives/2011/11/20111113-075301.html
http://www.ledevoir.com/societe/education/335914/lettres-qu-est-ce-qu-on-finance
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comme aux études ma is sans travaux à faire 

après.  

Imaginons que leurs futurs est aussi le notre, 

et qu'il ne reste pas assez de bon salarier 

pour payer pour nos b esoins, nous n'aurons 

qu'à nous serrer la ceinture nous aussi,  

comme nous le leur demandons.  

Imaginons qu'il n'y a plus d'arge nt pour 

payer les retraités...  
Imaginons si nous ac ceptions de vivre en s o-

ciété...  

 josephflavius, Inscrit , samedi 12 n ovembre 

2011 09h48   

Non non non!  

S'il - vous -plait tout le monde, relisez la pe n-

sé de M J.Parizeau sur le sujet. Si quelqu'un 

veut le taxer d'incompétence qu'il essaye.  

 Democrite101, Inscrit , samedi 12 n ovembre 

2011 13h38   
Taxons les institutions financières et versons 

le tout en bourses étudiantes. Bingo !  

p.s. À 60 cents/l'heure...  

 Pascal Laprade, Abonné , samedi 12 n o-

vembre 2011 16h15   

Un troisième point de vue  

Le problème de l'argumentaire de droite 

économique, c'est qu'il diffère entre les 

riches partisans de la droite éco. et les moins 
riches par tisans de la droite éco. Les moins 

riches disent qu'il faut travailler et peu d é-

penser pour s'offrir ce qu'on veut avoir dans 

la vie et qu'il faut mettre les priorités à la 

bonne place. Les riches de la droite écon o-

mique disent qu'il faut garder le système , 

parce que sin on, ils ne seront plus riches.  

Or, je vous rappelle qu'il existe au Québec 

une taxe de vente sur les biens jugés non 

essentiels et sur les services de même gab a-
rit. En écon omisant son argent, l'étudiant ne 

contribue pas à la diversification et à la st i-

mulation de l'économie. En investi ssant son 

argent économisé dans des frais de scolarité, 

il n'y participe pas non plus. Mais en dépe n-

sant, par contre, l'étudiant fait beaucoup de 

choses en même temps. Il enrichit d'abord 

son patrimoine personne l. Il stimule l'éc o-

nomie en consommant des produits. Il crée 

de la demande pour des produits et justifie 

donc des emplois reliés au domaine du pr o-

duit. Il paie une taxe sur ce produit, qui s'en 

va dans le fonds collectif qui sera réi nvesti, 
entres autres, dans l'éducation, dans la santé 

et, comme on le disait, dans la construction 

d'un amphithéâtre dont les profits iront dans 

des poches privées. Et il se dote, lui -même, 

d'un bien ou d'un service qui augmente sa 

qualité de vie, en faisant donc que lqu'un qui 

a moins de chance de souffrir psycholog i-

quement que celui ou celle qui se contente 

de travailler -étudier -manger -dormir chaque 

jour de sa vie.  
Alors, je repose la question : il est où le pr o-

blème de ces dépenses ? Ce n'est pas just i-

fié, que l'étudiant qui p aie des taxes et un 

peu d'impôt, reçoive des services comme 

l'éducation (alors qu'il ne bénéficie pas vra i-

ment à son âge de beaucoup des autres se r-

vices communs...) ? Je crois, en fait, que 

c'est plutôt justifié, et que cette mesure tend 

mê me presque plus de la droite qu  
 Odile Papillon, Abonné , samedi 12 n ovembre 

2011 19h05   

Financé par qui ?  

..p our écrire de telles idioties ?  

 NDNM, m Inscrit , samedi 12 novembre 2011 

19h38   

ce qui est immanquable c'Est ce discour si m-

pliste  

Quelle vision simpliste des études univers i-

taires, vision qu'on retrouve chez tous le 
nantis qui on bien su eux en leurs temps pr o-

fiter de la gratuité des études. maintenant 

qu'ils sont bien installés, ils disent "les 

jeunes doivent payer". Des personnes qu'on 

ne peut pas taxer d'extrême ga uche, l'on 

clairement démontrer, les bourses ne 

s'adressent qu'à une très petite min orité et 

les prêts sont à des taux prohibitifs, je co n-

nais plusieurs étudiants qui ont mis 10 ans 

pour pouvoir rembourser. Un diplôme un i-

versitaire n'est pas garant d'un sa laire élevé 

(par exemple en éducation) tout le  monde ne 

devient pas médecin  
Quand à l'ordinateur portable c'est devenu 

un outil indispensable à tel point que pl u-

sieurs facul tés l'exigent.  

La gratuité des études est en fait un choix de 

société. Va - t -on inv estir dans l'avenir ou 

suivre comme des moutons, les Charest, 

Legault et compagnie à la v ision néolibéral e 

atrophiée. A nous de choisir.  

 Roland Berger, Abonné , samedi 12 n ovembre 

2011 23h31   
La valeur financière d'un cours  

Si l'on considérait vraiment tout  cours par sa 

valeur financière (379,00 $ selon Monsieur 

Lefebvre), il ne serait pas long que les ét u-

diants et étudiantes refuseraient de payer 

pour ces cours e nnuyeux, sino n insipides.  

Roland Berger  

 Jeanduc, Abonné , dimanche 13 n ovembre 

2011 22h10   
Et un  DEP? 

Pourquoi ne pas parler de ce qu'il en coûte 

de faire une formation de DEP en électricité, 

en plomberie et qu'est -ce que cela rapporte 

à vie à comparer à un enseignant qui a fait 

au moins six années d'études de plus et doit 

subir un statut précaire so uven t pendant une 

dizaine d'année?  

L'augmentation de frais de scolarité i ncitera 

les professionnels à négocier des augment a-
tions de salaires afin de se mettre à niveau 

par rapport aux corps de métiers et par ra p-

port aux salaires des profes sionnels des 

autr e provinces.  

LE DEVOIR  : Lettres -  Une solution raisonnable aux droits universitaires, par Michel Frankland -  Montréal, le 11 

nove mbre 2011 ï Samedi 12 novembre 2011  
Le double objectif des étudiants est clair: d'une 

part, pouvoir étudier dans des conditions raiso n-

nables, ce qui limite beaucoup le travail rémun é-

ré; d'autre part, ne pas être écrasés de dettes à 

la sortie des études.  
Il convient de tenir compte cependant du double 

objectif du citoyen ordinaire: il souhaite que 

tous, même les plus démunis, puissent entr e-

prendre les études universitaires dans ces cond i-

tions raisonnables, mais trouve équitable qu'une 

fois qu'ils jouissent  d'un salaire nettement au -

dessus de la moyenne, ils remettent à la société 

ce qu'elle a investi pour leur procurer cette 

situation enviable.  

Je propose la solution suivante: par entente avec 
les banques, celles -ci prêtent à intérêt avant a-

geux à l'étudiant  le coût de ses droits annuels 

sur preuve d'acceptation à un cours universitaire. 

Ces droits sont aussitôt refilés au gouvernement. 

Une fois nanti d'un salaire intéressant, l'étudiant 

remboursera selon un pourcentage de son salaire 

brut (4 %? un peu plus, un peu moins? c'est à 

préciser). L'étudiant ne trouvant pas d'emploi, ou 

un emploi peu rémunéré, ne paie rien. L'ava n-
tage de cette formule, c'est qu'elle satisfait les 

quatre objectifs mentionnés plus haut. La dette 

étudiante ne devient sa responsabilité q ue dans 

la mesure d'un salaire qui lui permet le rembou r-

sement sans hypothéquer l'essentiel.  

Vos réactions  

 Jean-Philippe Baillargeon, Abonné, samedi 12 

novembre 2011 01h54   

Très bonne réflexion mais...  
Un autre outil bien pensé se nomme l'impôt 

sur le reve nu.  

Nous avons actuellement 3 paliers d'impôts 

provincial. Qu'est -ce qui e m pêche de revenir 

à 5 ou 6 (je ne me souviens pas trop, je ne 

contribuais pas à l'époque des années 

1980)? On augmenterait l'effort chez ceux 
qui ont déjà les moyens d'épargner et d' ac-

cumuler moins de crédit, dans les no uveaux 

paliers supérieurs en subdiv isant le troisième 

existant. Aussi, on rendrait plus progressif 

l'effort du palier médian actuel qui serait d i-

visé en 2.  

 Democrite101, Inscrit, samedi 12 n ovembre 

2011 08h29   

Se pendr e soi -même n'est pas une bonne s o-

lution...  
Non, au grand nom. Les banques vont rire 

aux larmes et vous mépriser en lisant votre 

solution.  

Il faut taxer les banques et verser le mo ntant 

en bourses aux étudiants. Voilà comment on 

sait compter sans se faire r ouler.  

Jacques Légaré, professeur (retraité) d'Éc o-

nomique.  

 Glabelle, Abonné, samedi 12 novembre 2011 
11h25   

gratuité  

La seule solution réellement valable est la 

gratuité scolaire de la maternelle au doct o-

rat. Cessons de nous patenter des systèmes 

pour évit er de payer notre avenir. Prenons -

nous en main!  

 Pascal Laprade, Abonné, samedi 12 n o-

vembre 2011 16h05   
La solution de l'a priori  

A priori, c'est vrai que ça semble pouvoir 

fonctionner. Sauf que cet intérêt versé aux 

banques, c'est de l'argent des contribua bles 

qui sert à financer les voyages annuels des 

banquiers et à enrichir des intérêts pour la 
plupart étrangers. C'est donc empirer, en 

mon sens, la situation  

Comme d'autres l'ont dit, il existe quelque 

chose de bea ucoup plus juste, l'impôt (sur le 

revenu,  mais aussi beaucoup l'impôt sur les 

sociétés).  

Je vous rappelle que de toute façon, tout le 

monde, sans exception, bénéficie de l'éduc a-

tion, que tout le monde fait des études, 

qu'elles soient post - secondaire ou non. Pour 
gagner bea ucoup d'argent, il faut faire plus 

d'études (pour beaucoup de cas). Or, en g a-

gnant plus d'argent, on paie plus d'impôt, et 

on paie normalement plus de taxes puisqu'on 

dépense plus d'a rgent. Ainsi, la personne qui 

n'a pas fait beaucoup d'études et qui a donc 

moins de chance de tou cher un salaire élevé 

paiera une part faible de la contribution à 

l'éducation, part qui sera réc upérée selon les 
taux d'imposition, et la personne qui a co m-

plété des études menant vers un emploi à 

rémunération élevée versera beaucoup, 

beaucoup plus d'impôt s (et de taxes, je le 

rappelle), ce qui contribuera aussi, évide m-

ment, au financement collectif de l'éducation 

pour tous.  

Et quand on sait qu'un DEP rapporte parfois 

plus qu'un baccalauréat ou qu'une maîtrise, 
selon le domaine, je pense que c'est juste 

que  même le citoyen qui aurait eu à payer 

http://www.ledevoir.com/societe/education/335913/lettres-une-solution-raisonnable-aux-droits-universitaires
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moins pour son éducation contribue à la fo r-

mation, plus dispendieuse, de gens qui sont 

tout aussi utiles que lui à l'ensemble de la 

société, même si cette personne gagne 

moins d'argent que le détenteur du DEP. 

C'est u ne question d'équilibre, à un moment 

donné.  

 Kim Cornelissen, Inscrite, dimanche 13 

novembre 2011 07h42   
Cessons d'individualiser le débat...  

On tente de nous faire croire que le débat est 

entre l'étudiante/étudiant devenu plus riche 

dans ses études et le c oût de l'éducation... 

C'est bien autre chose qui est en jeu: d'un 

côté, l'importance primordiale d'avoir un pe r-

sonnel qualifié pour la majorité des entr e-

prises privées, des organismes sans but l u-

cratif et du secteur public, de l'autre, la po s-

sibilité pour tout le monde au Québec de 
poursuivre des études pour remplir ces e m-

plois, dans une économie qui devient de plus 

en plus "humaine" et moins industrielle, du 

moins au Québec.  

Ensuite, la possibilité pour le Québec d'au g-

menter son capital d'innovation -  issu de la 

diversité la plus grande possible - , des cond i-

tions essentielles à la survie des entr eprises 

et tributaires de leur compétitivité en partie. 

Et une s ociété québécoise plus ouverte sur le 

monde.  

Trois, la possibilité d'innovation sociale qui 

augment e avec la possibilité de bénéficier de 

la formation la plus large, continue et dive r-

sifiée qui existe. Pourquoi le gouvernement 

s'émeut - il de ses 400 millions mais accorde 

facilement les fonds et les grands rabais à 

Alcoa et aux m inières/gazières?  
Parce q ue nous avons un gouvern ement qui 

continue de penser selon une économie i n-

dustrielle alors que nous sommes maintenant 

dans une écon omie post - industrielle... Peut -

être faudrait - il les renvoyer à l'école pour 

qu'ils se rendent compte des chang ements? 

D'accor d. Mais alors, la que stion se pose: qui 

paiera leurs frais de scolarité? ; - )  

 François Beaulé, Abonné, dimanche 13 n o-

vembre 2011 13h16   
Votre «solution» est inutilement co mpliquée 

sans être «raisonnable»  

Il est inutile de complexifier le système de la 

façon  proposée par Michel Frankland. Le 

meilleure moyen de «r emettre à la société ce 

que...» est d'ut iliser l'impôt sur le revenu en 

en augmentant la progressivité comme le 

suggère M.Baillargeon (12 nov. 1h54). Cette 

façon de faire n'imposerait pas les jeunes 
d'aujourd'hui de façon di scriminatoire mais 

répartirait l'effort sur tous les citoyens à r e-

venu supérieur y compris les gens de votre 

génération, M.Frankland.  

 Vincentb, Abonné, dimanche 13 n ovembre 

2011 17h52   

Presque bonne idée  

En fait, une solution du gen re est avancée 

depuis des quelques années déjà. On pr o-

pose même souvent d'aller plus loin en fa i-
sant en sorte que le montant à rembourser 

reflète plus ju stement le vrai montant de la 

formation reçue. Par exemple, un chirurgien 

aurait plus à rembourser qu'u n enseignant 

du secondaire. En fait, cette solution se co u-

plerait très bien avec la gratuité scolaire, du 

moins à l'entrée. C'est toujours le gouve r-

nement qui financerait les frais, et non les 

banques, et qui en assumerait également 

une partie de coûts (pa rce que c'est faux de 
penser les études que un investissement 

simplement individuel). On pourrait égal e-

ment penser à un mode de remboursement 

via ses impôts. Plusieurs modalités dema n-

deraient r éflexion, c'est pas aussi simple que 

ça, mais ça aurait comme m érite de ne pas 

restreindre l'accessibilité aux études sup é-

rieurs. Mais comme je le disais, ce n'est pas 

nouveau, le gouvernement connait cette o p-
tion, mais il la refuse par idéologie.  

THE GAZETTE  : Opinion  : Paying the cost of higher education  : Students are getting a great deal, b y STEPHEN 

ALBERS  ( is in his junior year at McGill University, majoring in political science with a double minor in 
economic s and Middle East studies ) , Saturday,  November 12, 2011   
I see this week's socalled student strike as inh e-

rently problematic. Why? Well, for sta rters, the 

entire notion of a strike is fundamentally disco r-

dant with what the students seek to oppose. By 

not going to class, the students were wasting 

their own tuition do llars -  which, if the ideals 

behind this "strike" are correct, are incredibly 

important to them.  

Schools comparable to McGill University in other 
countries cost a minimum of 20 times as much 

as McGill. The value of a McGill education is far 

gre ater than the price we pay for it. The cost of 

books at Duke University in Atlanta (ranked 

slightly lower than McGill) is a mere $397 less 

than the entire proposed cost of tuition at McGill.  

Moreover, for t hose really unable to afford 

$3,817.80 for an education that is ranked 

17thbest in the world, I would be so bold as to 

venture that most, if not all, financial institutions 
in Canada would be willing to offer a student loan 

of such a small amount. There is  virtually no risk 

of default because a graduate of one of the most 

prestigious universities in the world will surely be 

able to obtain a job whereby he or she can pay 

back such a small amount.  

 
Photograph by: DAVE SIDAWAY  
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Students showed up in the thousands on Thur s-

day to protest tuition hikes that will raise fees to 

about $3,800 a year.  
At the same time students in t he McGill Faculty 

of Arts voted for the Nov. 10 strike, they also 

voted to support the members of the McGill 

University Non -Academic Certified Association in 

their struggle against the McGill administration. 

How is this just ifiable? Lower tuition means les s 

income for the university, which necessarily 

means less money to pay support staff. This is 

evidence of an uninformed, impractical student 

body.  

As McGill students, and students at Quebec 

universities as a whole, we have been spo iled by 

becoming accustom ed to tuition that has been 

frozen for 33 of the past 43 years. We have been 
getting away with paying $8,000 for an educ a-

tion that would, in the U.S., cost upwards of 

$40,000. Additionally, McGill in particular cont i-

nues to attract many of the best and bri ghtest 

from the global professor talent pool, despite not 

being able to pay them nearly as much as do 

U.S. universities.  

We must take into account the financial realities 

of running a worldwide Top 20 institution. Pe r-

haps, as students at such a place, it i s our duty 
to shoulder some of that f inancial burden.  

THE GAZETTE  : Paying the cost of higher education  : Everybody has to help share the burden, by IAN C LARKE 

( vice president/ external of the McGill Law Students Association. He writes on behalf of the association's 
executive committee) -   Saturday,  November 12, 2011   

Quebec's universities are desperately underfu n-

ded. Students experience this every day whe n 

they sit in the aisles of overcrowded lecture halls, 

when smaller seminars are cancelled due to 

budget cuts, and when their university buildings 

are literally crumbling around them. The fact that 
a public institution such as Mc -Gill can have an 

estimated  total accumulated deficit of $275 

million exemplifies the crisis facing post -

secondary ed ucation.  

How can we maintain highquality universities 

while financing them in a manner that ensures 

accessibility to all qualified students?  

The Charest government's answer was to unil a-

terally increase tuition by roughly 75 per cent 
over the next five years. That is, students would 

eve ntually have to shoulder an additional $1,625 

per year if they wish to attend a university in 

Quebec. While we as students recognize tha t the 

current funding mechanism is not economically 

sustainable, the proposed solution is unacce p-

table.  

First off, there has been little effort by the Qu e-

bec government to work together with students 

to fix the problem. While it is true that the pr o-

vincial  student lobby group, the Table de conce r-
tation étudiante du Québec, was invited to a 

discussion of sorts last December, it amounted to 

nothing more than an arena for the minister to 

pressure TaCÉQ to agree to radical tuition i n-

creases. It was clear that n o other funding 

methods would be meanin gfully examined. The 

fact that there has been no corresponding fu n-

ding increase by the Quebec g overnment is 

telling.  
Secondly, there are no mechanisms in place to 

ensure that the revenue generated by these 

tuition hik es will be allocated in a manner that 

most benefits undergraduate learning. Will all the 

money reach the university, or will it be lost in 

the bureaucratic workings of our provincial g o-

vernment? Is there a guarantee that the unive r-

sities will spend our tui tion dollars on our 

academic experience, or will the money go t o-

ward the refurbis hment of senior administration 

buildings?  
These tuition increases suggest that our elected 

officials feel there is no need for a co llective 

response to the problems of the edu cation sy s-

tem. The increases will drastically elevate the 

percentage of students' contrib ution to total 

university funding. This will not only reduce the 

accessibility of our post -secondary institutions; it 

will also affect the students who do manage to 

pay for their education. A law graduate who had 
dreams of increasing access to justice by serving 

at a legal clinic, or who wanted to serve the 

public by working for the underfunded and u n-

derstaffed Crown prosecutors, must now cons i-

http://www.montrealgazette.com/business/Paying+cost+higher+education/5699706/story.html
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der other options to pay o ff his or her tens of 

thousands of dollars of student debt.  

Quebec has historically recognized the benefit 

that educated citizens bring to a nation, and has 

taken collective measures to ensure that the 

privilege of higher learning is accessible to all. 

On Nov. 10, students demonstrated that we are 

willing to fight to pr eserve these values. While 

we realize that something must be done to 

achieve our common goal of improving the ed u-

cation system, the solutions must be found 

together with everyone sh aring the burden.  

Whether that solution could include tuition i n-

creases alongside a comprehensive fina ncial aid 

program that allows for greater access to loans 

and bursaries remains to be seen. We can offer 

solutions to the government for discussion, but 

we cannot w ait any longer for an invitation to the 

barga ining table.  

LA PRESSE.CA  : Débat  : Droits de scolarité: le mouveme nt étudiant se trompe d'enjeu, par Jean Baillargeon, 

Expert - conseil en communication stratégique, l'auteur a été secrétaire général du Regroupement des 
associations étudiantes universitaires du Québec et initiateur de la loi sur la reconnaissance et le fin ancement 
des associations étudiantes au Québec -  Publié le vendredi 11 novembre 2011 à 12h59  
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Le mouvement étudiant québécois sera - t - il 

capable de proposer une nouvelle vision pour le 

financement et l'avenir des universités et en faire 

un nouvel enjeu économique et social?  

Pour attirer l'attention aujourd'hui, il faut 
avoir une bonne cause afin d 'obt enir l'appui 

de l'opinion publique. Malheureusement, le 

mouvement étudiant québécois gaspille 

présentement son capital de sympathie en 

s'opposant tous azimuts à la hausse des 

droits de scolarité décrétée par le gouve r-

nement québécois, tout simplement p arce 

qu'il n'a pas ciblé le bon enjeu et par cons é-

quent la bonne cause.  
En effet, les frais de scolarité ne doivent pas être 

évalués seulement sous leur aspect financier, 

mais surtout comme un indicateur d'acquisition 

de connaissances et de s avoir - faire qu i doit 

rapporter à l'ensemble de la société québécoise.  

Il y a quelque chose qui sonne faux dans le 

discours étudiant et en tant qu'ex - leader ét u-

diant, j'aimerais que les leaders actuels réfléchi s-

sent à ma proposition, en dehors du modèle 

corporatiste du « chacun pour soi» hérité des 

années 70 et 80. À l'instar d'un célèbre président 
américain, je vous pose la question suivante: 

plutôt que de vous demander ce que la société 

québécoise peut faire pour vous, demandez -vous 

ce que vous pouvez faire pour la socié té québ é-

coise.  

J'ai toujours cru en effet que nous sous -

estimions le potentiel universitaire. Pourquoi ne 

pas lier le paiement des frais de scolarité   à 

l'engagement des étudiants dans leur comm u-
nauté? Ainsi, un étudiant qui accepte de travai l-

ler pendant u n an ou deux après l'obtention de 

son diplôme pour des régions ou des milieux 

défavorisés, obtiendrait une annulation de sa 

dette en retour de son engagement communa u-

taire. Ce modèle pourrait être également appl i-

qué dans le cadre de travaux pratiques ou de  

stages à partir d'un modèle de Centre étudiant 

de services communautaires (CESC).  

Cette proposition simple, un contrat en le go u-
vernement, l'étudiant et l'université, permettrait 

à ceux qui s'impliquent dans un milieu de vie, de 

réduire proportionnellemen t leur endettement en 

fonction de leur engag ement communautaire et 

redonner ainsi   à la société une partie des coûts 

encourus pour le financement des études unive r-

sitaires. Seule une minorité de citoyens ont le 

privilège d'obtenir un diplôme unive rsitaire,  

pourquoi alors ne pas faire profiter aux plus 
démunis les connaissances acquises et financé 

par l'ensemble des c itoyens?  

La richesse des étudiants universitaires, ce sont 

les connaissances acquises et celles -ci ont de la 

valeur, d'où le paiement d'un mont ant de droits 

de scolarité qui ne représente qu'une infime 
partie des coûts de la formation acquise, pensons 

aux étudiants en  médecine, en  médecine de n-

taire ou en génie.  

Suis - je trop idéaliste? Je sais qu'il sera difficile 

pour les leaders étudiants de pro poser une no u-

velle option, le service d'engagement comm u-

nautaire, qui lui s'ajouterait au système de prêts 

et bourses actuel, mais l'important n'est -ce pas 

de maintenir l'accessibilité aux études univers i-
taires et de faire en sorte que les étudiants 

utilis ent leur plein potentiel pendant et après 

leurs études?  

Faire de la politique étudiante autrement, d e-

mande de sortir des sentiers battus, d'innover et 

de créer de l'espoir, car l'avenir appartient à 

ceux et celles qui ne craignent pas le chang e-

ment. Le mou vement étudiant québécois sera - t - il 

capable de pr oposer une nouvelle vision pour le 

financement et l'avenir des universités et en faire 
un nouvel enjeu économique et social? Les le a-

ders étudiants pourront - ils proposer une nouvelle 

vision face aux droits de  scolarité et suggérer un 

débat sur l'université et son engagement auprès 

de la communauté? Si oui, ce nouvel enjeu nous 

permettra de so rtir enfin du modèle de société 

corporatiste traditionnel où règne le «chacun 

pour soi».  

LE DEVOIR  : Éditorial  : Droits de scolarité -  Une manif nécessaire, par Josée Boileau ï vendredi 11 novembre 

2011  
Ce n'était pas la manifestation historique de 

2005, celle qui av ait réuni plus de 80 000 jeunes 

pour protester contre la transformation des 
bourses étudiantes en prêts. Mais les 20 000 

personnes qui ont fait part hier de leur méco n-

tentement devant la hausse brutale des droits de 

scolarité prévue par le gouvernement lib éral ont 

montré que le mouvement étudiant avait encore 

du ressort.  

Le gouvernement Charest a besoin d'entendre 

clairement qu'il va trop loin, trop vite et trop 

brusquement. Pour certains étudiants, cela les 
mène tout droit vers un mur. Pour la société 

qué bécoise, c'est un mauvais message que l'on 

tente de lui faire avaler avec des arguments 

fallacieux.  

Obliger les étudiants à subir une hausse de 75 % 

sur cinq ans de leurs droits de scolarité en fa i-

sant valoir que cela n'est pas grave puisque leurs 

études l eur vaudront plus tard de gros salaires, 

c'est taire le fait que c'est d'abord la société 

toute entière qui s'enrichit quand elle compte un 
grand nombre de diplômés. Cela accepté, c'est 

ensuite qu'on doit poser la question: qui doit 

payer pour y arriver? Q ui doit donner le coup de 

pouce su pplémentaire qu'on dit aujourd'hui 

indispensable pour financer les universités? Le 

gouvernement ne demande rien aux entreprises 

et le recours à l'impôt a été démonisé dans nos 

sociétés séduites par les solutions de droite.  Il ne 

reste donc que les étudiants comme vaches à 

lait.  

Le gouvern ement a décidé de se donner 1968, 
année de fondation du réseau de l'Université du 

Québec, comme repère pour déterminer la 

hausse à appliquer. Il ne dit pas toutefois qu'à 

l'époque, les frai s afférents n'existaient pas, 

alors qu'aujourd'hui, ils ajoutent des centaines et 

des centaines de dollars à la facture annuelle 

«officielle» de 2415 $ que coûte présentement 

au Québec une année universitaire. De cela, il ne 

parle jamais.  
Il n'insiste pas trop non plus sur la mauvaise 

gestion qui draine des centaines de millions de 

dollars dans les universités et qui est parfait e-

ment sy m bolisée par l'îlot Voyageur, aventure 

immobilière de l'Université du Québec à Montréal 

maintenant abandonnée aux quatre ve nts. Le 

gouvernement dit que la surveillance sera d é-

sormais plus serrée. Mais ce tour de vis est plus 

léger que celui imposé aux étudiants.  

Car le problème, ce n'est pas l'augmentation en 
soi: à 100 $ de plus par année, comme cela se 

pratiquait depuis cinq  ans, il y avait là une pr o-

gression encore acceptable. En déc idant de 

courir trois fois plus vite, sans s'assurer qu'il n'y 

aura pas d'impact sur l'accessibilité aux études, 

sans ajuster son programme de prêts et bourses 

(auxquelles 80 % des étudiants n'on t pas accès 

puisque dès que papa et maman font, à deux!, 

60 000 $ par année, un jeune n'y a plus droit), le 

gouvernement a opté pour la précipitation plutôt 

que le geste mesuré.  
Il y a de l'injustice dans cette façon de faire. Et 

bien de la condescendance de la camoufler de r-

rière une supposée équité intergénérationnelle.  

Vos réactions  

 Sylvio Le Blanc, Abonné, vendredi 11 n o-

vembre 2011 07h45   

«tout entière»  

et non «toute entière»  

 J. Maurice Arbour, Abonné, vendredi 11 
novembre 2011 08h02   

Encore ici, M. Cha rest avancera en a rrière...  

L'homme est incapable de prendre les 

bonnes décisions en temps 

utile.L'incompétence est comme une maladie 

mortelle:on peut la soigner mais à la fin, on 

n'y peut rien. Et dire que ce type dirige le 

Québec depuis 2003...  

 Jean V., Inscrit, vendredi 11 novembre 2011 

08h06   
Hausse Brutale  

6$ par semaine de hausse brutale, pendant 

ce temps, les travailleurs, eux, reçcoivent 

des hausses d'essence, de taxe, d'électric i-

té,de co nsommation, de frais de scolarité, de 

garde et j'en oublie. Le s syndicats qui man i-

pulent nos enfants en payant les autobus, en 

les robotisants comme ils l'ont fais avec leur 

http://www.cyberpresse.ca/debats/opinions/201111/11/01-4466919-droits-de-scolarite-le-mouvement-etudiant-se-trompe-denjeu.php
http://www.ledevoir.com/societe/education/335809/droits-de-scolarite-une-manif-necessaire
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parent. Restons comme nous sommes, des 

Universités et des C egeps qui ne performent 

pas. Bravo.  

 Jean Lapointe, Abonné, vendredi 11 n o-

vembre 2011 08h25   

L'éducation devrait être l'affaire de tout le 

monde.  

Lô®ducation par elle -même ne peut pas r e-

médier aux inégalités qui exi stent dans nos 
sociétés mais elle peut y contribuer.  

Mais pour que l'éducation contribue à la r é-

duction des inégalités, ce que j'espère tout le 

monde souhaite, il faut lui en donner les 

moyens.  

Les moyens sont limités c'est évident. Mais 

ce n'est sûrement pas en faisant payer les 

étudiants toujours de plus en plus qu'on va y 

parvenir parce que les mêmes chances ne 

seront évidemmen t pas données à tout le 
monde.  

Il n'est pas nécessaire ni souhaitable que 

tous les étudiants puissent poursuivre des 

études supérieures mais le plus grand 

nombre possible d'entre eux doivent pouvoir 

avoir la possibilité d'y accéder.  

Tout le monde en bénéfi cierait. Et, comme 

tout le monde en bénéficierait, c'est à tout le 

monde d'en défrayer le coût.  
Pour cela nous avons un Etat dont c'était la 

responsabilité.  

Mais de nos jours nous avons un gouvern e-

ment qui ne prend pas ses re sponsabilités au 

sérieux sous p rétexte que ça coûterait trop 

cher de continuer comme avant. Mais les 

moyens qu'il prend pour en réduire les coûts 

de la part de l' Etat vont dans un sens tout à 

fait opposé à celui qui avait été donné à l'e n-

seignement supérieur.  

Ces moyens ne peuvent que maintenir si non 

amplifier les inégalités sociales.  

L'éducation doit être l'affaire de tout un 
peuple. C'est donc à nous de déc ider ce que 

nous voulons.  

Si nous voulons réduire les inégalités, ce qui 

m'apparaît comme ce qui est le plus huma i-

nement souhaita ble, nous devons donc élire 

pour nous gouverner des gens qui veulent 

faire de l'éduc ation le moyen par excellence 

de former les gens dont la société future a u-

ra besoin pour se développer et aussi comme 

un moyen de réduire le plus possible les in é-
galités.  

Et ce n'est que dans une telle perspective 

que les jeunes eux -mêmes pourront s'ép a-

nouir.  

Ce n'est sûrement pas en mettant sur pied 

un système fondé presqu' exclus ivement sur 

l'individu  

 Michele, Inscrit, vendredi 11 novembre 2011 

10h21   
L'éducation reflect d es idéaux de la société 

québécoise?  

Suite à la démarche démocratique e ntâmée 

par les États généraux sur l'éducation en 

1995, un programme scolaire a été conçu 

afin d'offrir aux jeunes québécois, une éd u-

cation préoccupée par le principe d'équité 

des opportu nités. Sur papier, c'est la mi ssion 

de l 'école publique au primaire et seco n-

daire.  

Or, en réalité de plus en plus de parents 

fuient le secteur public et opte pour une éd u-

cation privée, 30% des parents montréalais 
font ce choix. Face à un surplus de jeune s 

arrivant aux études supérieures, les ex i-

gences pour entrer au CEGEP et à l'université 

ont été augmentées. Miantenant on veut i m-

poser une augmentation des frais de scolar i-

té?  

En somme, alors que l'on prône officiell e-

ment une démocratisation de l'éducation , les 

mieux nantis s'acco rdent des privilèges, on 

resserre les exigences pour accéder aux 
études s upérieures et on augmente les frais 

de scolarité. Quelle est la logigue, équité sur 

papier et élitisme en réalité?  

La Commission Royale d'enquête, le rapport 

Parent, remonte à 1963. Il est peut -être 

temps de revoir tout le système éducatif à 

l'intérieur d'un cadre formel afin de se doter 

d'un système éducatif équitable, si c'est 

vraiment encore une valeur à la quelle tienne 
les Québécois? En tout les cas, il me  semble 

fort questionnable qu'un seul Parti politique 

prenne une telle déc ision.  

LA PRESSE  : Chronique  : La valeur de l'éducation, par Yves Boisvert  ï Vendredi 11 novembre 2011  
Au Québec, deux catégories de gens ne paient 

pas ce qu'ils doivent à leur université.  

Ceux qui la fréquentent en ce moment. Et ceux 

qui se sont enrichis grâce à elle.  

Ceux qui fréquentent l'université en ce moment 
n'ont pas seulement la chance de payer moins 

que tous les autres Canadiens; ils paient mo ins 

cher que leurs parents et leurs grands -parents -

 s'ils ont eu la chance d'y accéder.  

Quant aux diplômés des universités québécoises, 

on n'en trouve guère de plus chiches au Canada.  

On accuse souvent les entreprises de ne pas 

donner assez, et sans doute  pourraient -elles en 

faire plus.  
Mais considérez un instant cette statistique: dans 

l'ensemble du Canada, les dons des individus 

représentent 42% du financement privé des 

univers ités -  c'est  même 46% en Ontario.  

Au Québec? Une maigre part de 6% des dons 

pr ovient des particuliers. Le reste vient d'entr e-

prises.  

C'est encore plus déprimant si l'on considère la 

situation des universités francophones. En effet, 

la moitié des dons (ou de legs par testament) de 
particuliers au Québec sont faits aux universités 

ang lophones, qui n'accuei llent pourtant que le 

quart des étudiants.  

Ce que ça veut dire? Que les diplômés québécois 

n'ont pas une grande reconnaissance envers leur 

université et la soutiennent mal.  

Y compris des gens qui ont très bien réussi, dont 

certains ne  manquent pas de râler contre les 

étudiants d'a ujourd'hui.  

Tout cela est assez cohérent et en dit long sur la 

valeur que nous accordons à l'éduc ation au 
Québec. Jeunes ou vieux, on aime l'éducation, ah 

ça, oui... Mais on préfère la faire payer par les 

autr es.  

Les étudiants d'aujourd'hui comme ceux d'hier 

réclament l'argent des contribuables.  

Les diplômés d'hier se disent que «les comp a-

gnies» donneront aux universités. Ou n'en ont 

tout simplement rien à cirer.  

***  
En tenant compte de l'inflation, les 2200$ d e 

droits annuels de 2011 représentent moins que 

les 500$ exigés en 1968.  

Les enfants des nantis sont deux fois plus no m-

breux que ceux des familles pauvres à l'univers i-

té (c'était trois pour un il y a 40 ans). Pas difficile 

dès lors de voir que le r égime ac tuel transfère 

carrément de l'argent des pauvres aux riches.  

Dans cinq ans, les droits atteindront 3800$ par 

année. Encore largement sous la moyenne can a-
dienne.  

Un cours de trois ans coûtera donc environ 

5000$ de plus. Quand on sait que le moindre bac 

(sau f en théol ogie!) vaudra au moins 30 fois ça 

sur une vie, ça demeure une bonne affaire!  

Un étudiant en pharmacie réalise un taux de 

rendement de 27%; en  médecine de 21%; un 

étudiant en lettres, de 8%. Qui dit mieux?  

Sans compter les bénéfices clairs, mais n on 

chiffrables de l'éducation sur tous les a spects de 

la vie, le moindre n'étant pas la santé.  

***  

Les leaders étudiants ne vous diront pas que ça 
ne vaut pas 5000$ de plus. Ils ne sont pas fous. 

Ils sont  même très bons -  prenez des notes: on 

en verra dans  des cabinets ministériels, c'était 

comme ça en 1960, en 1985, et ce sera encore 

comme ça.  

Non, c'est pour les pauvres qu'ils mobilisent les 

masses estudiantines, mesdames et messieurs.  

Il est vrai que l'augmentation des droits peut 

avoir un impact pour ce rtains -  très peu no m-
breux. C'est pourquoi on doit améliorer encore le 

régime de prêts -bourses et les  mécanismes de 

remboursement.  

On devrait aussi faire en sorte de moduler les 

droits selon les programmes et les perspectives 

de revenus -  les vétérinaires paient 6% de leur 

form ation, les politologues 40%.  

Mais le vrai drame de l'accès est invisible: tous 

ceux qui ne finissent pas leur seco ndaire, ou leur 

cégep. Les économistes disent que ceux qui ne 
persévèrent pas «sous -estiment les bénéfices et 

surestimen t les coûts» de l'éducation univers i-

taire. On ne le leur a pas fait valoir.  

C'est eux qu'il faut viser par des campagnes 

autant que par des bourses, bien avant l'unive r-

sité.  

Mais à bien y regarder, c'est tout le Québec en 

général qui sous -estime la valeur de l'éducation.  

THE GAZETTE  : Your Views: The tuition - hike question ï Friday, November 11, 2011   
Re: ñThousands protest tuition hike plansò (Ga-

zette, Nov. 11).  

I owe tens of thousands of dollars in student 

loans for an education I wasnôt able to complete 

because the g overnment refused to extend my 

loan threshold. I have four kids; tough decisions 

had to be made . I have two years of law school 

at McGill and I am now training as a mason. To 

the m inister responsible: If you want to raise 

tuition, then provide a better safety net for 
people like me who are pursuing professional 

degrees. You left me out in the cold.  

Raise tuition? Then lower the taxes we pay 

toward education.  

Jean Marc Bouchard, Dorval  

I believe that all children should have access to 

free primary and secondary education. However, 

once one has graduated to the university level, it 

is unreasonable to e xpect the same accommod a-

tion.  

The tuition hike of $325 per year over the next 

five years for university students, cu lminating in 
a fee of $3,793 in 2016 -17, is minimal compared 

with what students are paying in other provinces. 

For example, Ontario students  paid $5,951 in 

2009 -10, while those from Nova Scotia paid 

$5,696 in the same period. As a matter of fact, 

Quebec students will continue to pay the lowest 

tuition fees in the country, even after the i n-

crease is fully implemented.  

We live in an era of entit lement. Where post -

secondary education was once a privilege to be 

earned by hard work and perseverance, too 

many today expect it to be handed to them on a 
silver platter. As my daughter in university has 

pointed out, many of those protesting the tuition 

http://www.cyberpresse.ca/chroniqueurs/yves-boisvert/201111/10/01-4466710-la-valeur-de-leducation.php
http://recherche.cyberpresse.ca/cyberpresse/search/theme/cyberpresse/template/result?q=&fq%5b%5d=author%3AYves+Boisvert&sort=recent
http://www.montrealgazette.com/news/Your+Views+tuition+hike+question/5699139/story.html
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in crease sport iPhones and MacBooks, and can 

be seen out and about on Friday and Saturday 

nights spending money on booze, dressed in the 

latest fashions.  

 
Photograph by: Dave Sidaway  
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Should students really have been out in the 
streets Thursday, or should they have been in 

class enjoying their low -cost education?  

The striking protesters should re -evaluate their 

priorities and thank their lucky stars they live in 

Quebec.  

Cynthia Jarjour, St. Lambert  

Quebec students have the lowest tuition fees in 

Canada. It is time for a hike. As a senior whose 

pension increases have not kept up to tax i n-

creases for the past 10 years, my message to 

students is to quit your complainin g, get back in 
school and tighten your belts like I have.  

Joyce Healy, LaSalle  

The government of Quebec feels justified in 

raising tuition fees by 70 per cent over the next 

few years to put them on par with the rest of 

Canada. While the government is at it , why 

doesnôt it lower the provincial income tax and 

raise the salaries of workers in the public sector 

to bring them in line with the Canadian norm?  

Allan Mardinger, Montreal  
Statistics reveal that the higher the education 

level, the better it is for anyo ne. An education is 

the best i nvestment for the future. I am retired 

and enjoy a good standard of living, but no one 

paid for my i nvestments.  

Society has an obligation to provide good schools 

to the level that government can afford. Primary 

school, high sc hool and CEGEP are free. In Qu e-

bec, university tuition is less than half the nati o-
nal average, and that is unsustainable.  

Georges Plourde, Kirkland  

For those who think that all students were on 

strike: this is not the case. I attended school and 

had a gr eat desire to continue with classes as if 

nothing had occurred.  

Protesting the lowest education costs in North 

America is something I find to be both arrogant 

and absurd. I work 22 hours a week and pay for 

my own tuition without subsidies or financial aid.  

I take no shame in st ating unequivocally that I 

fully support the Charest government in its plan 

to raise tuition.  

The protest was not a victory for students; it is a 

blemish on the image of our province. It showed 

that Quebec students do not understand t he 

economics of the education sy stem.  
Perhaps those who were striking should examine 

how it is that they value education to such a high 

degree, yet not enough to attend the very 

classes they are ñpaying too much for.ò 

Scott Harman -Heath, Dawson College stu dent, 

Westmount  

Some important lessons for student strikers:  

First, an English lesson: ñHypocrisyò is preten-

ding that tuition hikes will prevent access to 

education while you form picket lines at your 
school to prevent your fellow students from 

having acce ss to their education. Worse, if your 

education means as much to you as you claim, 

why did you skip school on Thursday?  

Now, a lesson in finance: If you can afford a 

smartphone and its monthly plans, if you go out 

drinking at least twice a month, if you bu y at 

least one coffee every day, if you smoke, or if 

you go away for spring break, anywhere, you can 
afford tuition.  

I refuse to pay for their misplaced priorities. 

Tuition first, then luxuries. Besides, even with 

the tuition increases, the cost of a univ ersity 

education in Quebec will still be among the 

lowest in North America.  

Mark Gross, Montreal  

MÉTRO  : Courrier des lecteurs  : Le débat ne fait que commencer, par Anaµs Valiquette LôHeureux, £tudiante au 

doctorat en administration publique, ENAP  ï vendredi 11 novembre 2011  
En réponse à la lettre de Michel Leblanc, PDG de 

la Chambre de com merce du Montréal métropol i-
tain, publiée hier.  

M. Leblanc, votre dis cours môa profond®ment 

indigné. Vos termes «déplafonner les droits de 

scolarité» ne correspondent pas à la réalité.  

Les frais de scolarité universitaires sont en con s-

tante  augmentation depuis 2007. De plus, bien 

que réglementés depuis cette date, les frais 

institutionnels obligatoires con - tinuent 

dôaugmenter de fa­on certaine et constante. 
Combinées, ces augmentations totalisent en 

moyenne 600 $ de hausse pour lôensemble des 

étu diants québécois. En frais de scolarité seul e-

ment, cela représente une hausse de 30 % 

depuis 2007. La nouvelle hausse annoncée dans 

le budget 2011 -2012 représente une augment a-

tion additionnelle de 75 % de la portion frais de 
scolarité. Cumulées depu is 2007, les hausses 

représenteront une augmentation de 127 %, 

pour un total de 3 793 $ en frais de scolarité. 

Cela représente plus du dou ble de leur niveau de 

2007.  

Alors que des défis énor mes des finances p u-

bliques sôimposent ¨ la jeunesse, nous d®clarons 

être prêts à relever ces défis. Mais ne nous 

cassons pas les deux jambes avant m°me dôavoir 
commencé le parcours!  

Vous voulez une économie forte et diversifiée? 

Ouvrir les portes du savoir à la jeunesse est le 

meilleur investissement que la société qué bé-

coise peut sôoffrir. 

Et elle peut se lôoffrir : lorsquôon sait que la 

collusion dans le secteur de la construction fait 
gonfler la facture dôun tiers comparativement aux 

ensembles r®gionaux similaires, lorsquôon sait 

que nos ressources naturelles sont ve ndues pour 

une bouchée de pain, que les agences de plac e-

ment grugent lôen-veloppent budgétaire du 

réseau de la santé, il y a lieu de tenir un débat 

sur la perti nence dôaugmenter toujours davan-

tage les droits de scolarité.  

Avant de pr®tendre que lôaugmentation des 
droits de scolarit® permettra dôam®liorer la quali-

té des diplômes, informez -vous plutôt que de 

relayer le message du gouvernement et de 

lobbys.     

LE DEVOIR  : Libre opinion -  Osons un chantier sur l'éducation , par Cynthia Sanlian -  Présidente de la Jeune 

Chambre de commerce de Montréal  ï Jeudi 10 novembre 201 1  
Aujourd'hui, plus de 110 000 étudiants ont prévu 

débrayer à travers la prov ince dans le cadre 

d'une manifestation visant à contrer la hausse 

des droits de scolarité annoncée par le gouve r-

nement en mars dernier.  
Si un consensus règne autour de la nécessité 

d'accroître le financement de nos universités, 

une mésentente demeure quan d il est question 

de savoir à qui revient la juste responsabilité de 

contribuer à cet effort supplémentaire. En mars 

2011, quelques jours avant le dévoilement du 

budget B achand, la JCCM soutenait que tous les 

joueurs clés devaient être mis à contribution d e 

façon équitable: le gouvernement, les étudiants 
et les entr eprises. Ainsi, notre organisation 

mentionnait l'importance du rôle que le gouve r-

nement doit jouer quant au maintien de l'acce s-

sibilité aux universités et donc de la nécessaire 

augmentation des m ontants à investir en aide 

financière.  

Nous rappelions également la responsabilité 

qu'ont les universités d'assurer une bonne go u-

vernance de leurs ressources, notamment en 

mettant sur pied des indicateurs de performance 

basés sur des données mesurables, év olutives et 

comparables à ceux des meilleurs établissements 

univers itaires. Enfin, nous insistions sur les 
avantages qu'il existe à tirer parti d'une plus 

grande collaboration entre le Québec inc. et les 

universités, notamment pour les PME, qui pou r-

raient ainsi bénéficier d'un accès à moindres frais 

à la recherche et développement.  

Le débat actuel présente une cristall isation de 

l'argumentaire entre le gouvernement et les 

étudiants, ces derniers ayant l'impression de 

soutenir seuls l'effort de financement s uppléme n-
taire. Depuis plusieurs années, la JCCM est une 

observatrice privilégiée des valeurs de la relève 

d'affaires. En 2009 ainsi qu'en 2011, elle produ i-

sait deux études qui soulignaient la conscientis a-

tion de la relève d'affaires par rapport au dév e-

lopp ement d'une économie du savoir permettant 

d'assurer la prospérité future du Québec. Mais la 

relève est également attachée au principe d'équ i-

té, et c'est dans l'effort demandé aux étudiants 

qu'apparaît, selon eux, une certaine forme d'in i-

quité.  

Pour autant , demander au gouvernement de 

s'engager à plus haute mesure dans le financ e-
ment de l'enseignement universitaire est peu 

souhaitable considérant sa participation actuelle 

(entre 2002 -2003 et 2016 -2017, les subventions 

annuelles de fonctionnement du gouverne ment 

du Québec aux universités passeront de 1,9 

milliard de dollars à 3,3 milliards de dollars). 

Dans ce contexte, il est impératif que les ét u-

diants acceptent de faire partie de la solution en 

appuyant le déplafonnement a nnoncé des droits 
de scolarité.  

Au-delà de ce constat, il nous apparaît fond a-

mental que le dialogue entre ces deux parties 

prenantes soit rétabli et qu'un travail profond 

soit amorcé pour que l'enseignement, plus que 

jamais, soit érigé par tous au rang de valeur 

fondamentale pour notre so ciété. La faible valor i-

sation de l'éducation au Québec n'est pas un fait 
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nouveau. Elle demeure une probl ématique dont 

plusieurs études ont fait le constat. L'augment a-

tion des droits de scolarité est perçue comme le 

problème, qu'en est - il cependant de la pe rce p-

tion de la valeur de l'éducation reçue en retour?  

Un tel dialogue ne peut toutefois avoir lieu si l'un 

des principaux acteurs économiques québécois, 

nos entreprises, reste absent du débat. Près de 

la moitié des entreprises québécoises ne voient 
en effe t pas la pertinence de collaborer avec les 

universités et, comparativement à leurs pairs 

canadiens, les entreprises québécoises investi s-

sent deux fois moins dans leurs universités. Ce 

chiffre, inquiétant, vient renforcer la perception 

des repr ésentants de la relève d'affaires qui veut 

que la collaboration entre les entreprises et les 

universités soit largement insuffisante pour 

renforcer la capacité d'innovation de notre soci é-

té.  
Osons, ensemble, tenter de trouver des solutions 

créatives visant à rehausser  la valeur perçue de 

l'éducation dans notre société. Bien que con s-

ciente des implications qu'un tel effort repr é-

sente, la JCCM encourage la tenue d'un chantier 

provincial sur l'éducation et se tient à la dispos i-

tion des organ isateurs pour que le point de v ue 

de ses membres y soit partagé. C'est en collab o-

rant que la communication entre les parties 
prenantes sera améli orée et que des solutions 

durables pourront être trouvées, notamment en 

ce qui concerne le financement de nos univers i-

tés.  

Vos réactions  

 Miche le, Inscrit, jeudi 10 novembre 2011 

08h13   

Voici une solution créatrice: un changement 

de la culture politique  

Voici quelques idées en provenance de Nor-
vège (voir Y.Boisvert hier)  

Pour mieux connaître le Québec et faire un 

meilleur travail,  les élus devra ient être dans:  

- l'obligation d'inscrire l eurs enfants à l'école 

publiqu  

- l'obligation d'utiliser les serv ices de santé du 

secteur publi  

- l'obligation de rec ourir aux transports en 

commun  
Afin de libérer des fonds public s voici 

quelques propositions:  

- reco urs exceptionnel aux limosines et 

gar des du corps  

-allocation de 50$ par jour lors de déplac e-

ments pour les repas après avoir présenté 

les fa cture  

- fianancement public et équi table des ca m-

pagnes électorale  

- réduction de salaire des élus, prise en  
compte du  salaire annuel moye  

- réduction d es bénéfices  

Combien d'argent épargnerait -on ici? Tous 

ces fonds pourraient être réinverstis afin 

d'assurer la prospérité future du Québec, 

pour le bien co m mun, en Éducation.  

 France Marcotte , Abonnée , jeudi 10 n o-

vembre 2011  08h53   

Un beau petit château de cartes  
C'est pas parce que cette patente se tient 

debout tou te seule qu'elle dit la vérité.  

"Si un consensus règne autour de la nécess i-

té d'accroître le financement de nos univers i-

tés, une mésentente demeure quand il est 

qu estion de savoir à qui revient la juste re s-

ponsabilité de contribue r à cet effort suppl é-

mentaire."  

Si un consensus...Mais ne disait - on pas pl u-

tôt que la nécessité pour les universités était 

de réduire des dépenses qui n'ont rien à voir 
avec leur mission éd ucative et qui ont contr i-

bué à les mettre dans le trou?  

D'ailleurs madame dit: "Nous rappelions ég a-

lement la responsabilité qu'ont les univers i-

tés d'assurer une bonne gouvernance de 

leurs re ssources..."  

Alors, pourquoi ne pas attendre un peu de 

voir les ré sultats de cette "bonne gouve r-

nance" avant de demander aux étudiants de 

contr ibuer à leurs échecs?  
"Enfin, nous insistions sur les avantages qu'il 

existe à tirer parti d'une plus grande collab o-

ration entre le Québec inc. et les univers i-

tés", ajoute ma dame.  

Justement, on nous a dit à pleines pages de 

journal que le débat portait plutôt sur l'ind é-

pendance de l'enseignement universitaire...  

Accordez -donc vos violons si vous ne voulez 

pas que vos jupons dépassent aussi grote s-
quement.  

 Yvan Dutil , Inscrit , jeudi 10 novembre 2011 

10h05   

La bonne gouvernance, oui mais...  

Le budget des université est composé esse n-

tiellement de salaires et de frais d'entretien 

de bâtiment. Bref, la majorité des dépenses 

est inco mpressibles. La partie du budget qui 

est gérable en prati que ne représente qu'à 

peu près 5% du budget total.  
 tohi1938 , Inscrit , jeudi 10 novembre 2011 

10h18   

En fait la bonne question c'est pourquoi est -

ce que ça coute si cher?  

La réponse est relativement facile: il y a bien 

top d'étudiants dignes de ce nom qui vont à 

l'université et qui s'inscrivent à des pr o-

grammes plus ou moins bidon comme co m-

munications ou comptabilité ou relations "i n-
dustrielles" et autres "sciences du vague" ou 

même nursing alors que ces programmes ne 

devraient toucher qu'un nombre très re s-

treint de potentiels formateurs de formateurs 

et surtout dont les coûts sont artificiell ement 

gonflés sous pr étexte d'être "universitaires".  

Tout le monde paie le prix pour la fuite en 

avant vers des diplômes gonflés en termes 

de statut, et qui permettent aux syndicats de 

revendiquer un statut de "professionnel" 
pour ceux de leurs membres qui ont obtenu 

péniblement un bacc, souvent par cumul de 

3 certificats dont le niveau est au mieux de 

première année d'université.  

L'absurde du système est démontré par le s 

programmes dits conjoints CEGEP -Université 

en comptabilité où la formation du CEGEP 

équivaut à deux a ns de formation à l'unive r-

sité!  
Et bien évidemment, ces cours sont donnés 

par des enseignants qui réclament le statut 

de professeur d'université, qui son t payés en 

cons équence et dont la production en termes 

de recherche est à peu près nulle.  

Autrement dit on baptise une Volks comme 

Cadillac, et c'est le contribua ble qui paie, 

comme toujours...  

Pourquoi permet -on encore aux étudiants 

Français de payer le m ême prix que les Qu é-

bécois soit $72.26 du crédit alors que les C a-
nadiens paient $195.27, et les "vrais" étra n-

gers paient $485.39 du crédit?  

Tant qu'il y aura des députés binationaux à 

l'Assemblée Nationale comme Louis Ba u-

douin qui s'est faite naturaliser F rançaise, il 

est clair que les Français pourront aller à 

McGill pour des peanuts (pardon, des cac a-

huètes...) et just ifieront l es subventions aux 

universités.  

Posons donc la vraie question : pourquoi le 
clientélisme débridé coûte - t - il si cher... pour 

si peu !  

 Bernard Gadoua , Inscrit , jeudi 10 novembre 

2011 12h39   

Et la contribution financière des entreprises 

Madame?  

Dans votre texte, on parle des contributions 

que doivent apporter chacun, sauf... celle 

des entreprises québécoises. Lorsque vous 
parlez d'elles en termes de contributions, 

vous ne faites que le constat: les entreprises 

canadiennes contribuent deux fois moins que 

leurs pairs canadiennes. À ce que je sache, 

les étudiants québécois paient plus que la 

moitié de ce que leurs pairs canadiens paient 

en f rais de scolarités et frais afférents. Co n-

séquemment, ce sont les entreprises québ é-

coises qui contribuent le moins au système 

d'éducation québécois. Bien sûr, à votre d é-
fense, le Québec est une économie de PME 

qui, traditionnellement ne voyaient pas l'util i-

té de l'investissement dans la matière grise. 

Mais nous savons tous que cette époque est 

révolue et il n'y a plus aucune raison de 

maintenir en l'état le manque de contribution 

des entreprises québécoises au fina ncement.  

Aussi, j'aurais une proposition à vous faire, 

proposition dont on aurait pu s'attendre 
qu'elle provienne de l'opposition à Québec, 

mais qui n'est pas venue. Alors que le PQ r é-

clamait le rapatriement des points de TPS 

abandonnés par le fédéral et de hausser 

d'autant la TVQ, pourquoi ne feri ons -nous 

pas de même des baisses d'impôts qui ont 

été octroyées par Ottawa depuis 2006 aux 

corporations canadiennes. Ces points d'i m-

pôts sur les profits des entreprises rapatriés 

au Québec seraient un excellent moyen 
d'investir davantage dans l'éducation e t ainsi 

accroître la part des entr eprises québécoises 

dans le financement des études post -

secondaires. Il vous serait loisible de cont i-

nuer votre travail de conscientisation des e n-

trepreneurs tandis que les étudiants n'a u-

raient pas à se saigner pour pallie r le déficit 

de contrib utio ns des entreprises au Québec.  

@BGadoua, Montréal  

LA PRESSE.CA  : Débats - Commentaires  : Droits de scolarité: une hausse s'impose, par Jonathan Aubert , 

géomati cien et bachelier en géographie  -  Mis à jour le jeudi 10 novembre 2011 à 15h15  
Je trouve un peu hallucinant, ou désolant, de voir 

la vague contestatrice qui frappe présent ement 

les univers ités  et cégeps du Québec.  

J'ai fréquenté le cégep et à l'université. Mes 

parents n'avaient pas les moyens de  m'aider, au 

contraire. J'ai fait mon université au complet en 

travai llant 25 à 30 par semaine et avec les prêts 
et bourses. J'ai survécu, j'ai r éussi à  traverser 

mes études sans me ruiner. Maintenant j'ai un 

emploi qui me permet de rembourser mes prêts 

étudiants.  

Il faut arrêter de déchirer sa chemise pour le 

dégel des droits de scolarité. Comment peut -on 

demander de co nserver les droits de scolarité à 

un niveau si bas, lorsqu'on se compare aux 

autres provinces canadiennes?  L'inflation touche 
tout et partout,  même les écoles. Les salaires 

des enseignants augmentent, l'électr icité, les 

matériaux, etc. C'est donc normal que les droits 

de scolarité suivent.   

Allez vous promener sur un campus universitaire. 

Juste à l'UQTR où je suis allé r écemment, il y a 

d'immenses stationnements remplis de voitures 

récentes. Le campus est parcouru par des ce n-

taines, des milliers d'étudiants bien habillés, 
iPhone à la main, l orsque ce n'est pas un iPad.  

http://www.cyberpresse.ca/debats/commentaires-du-jour/201111/10/01-4466599-droits-de-scolarite-une-hausse-simpose.php
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Ces mêmes étudiants manifestent parce que le 

gouvernement actuel veut simplement faire ce 

qui aurait du être fait depuis très longtemps. Ils 

disent qu'ils n'auront plus d'argent, que la fr é-

quentation des cégeps et des un iversi tés va 

diminuer. Pourtant, ce sont ces  mêmes étudiants 

qui se paient des cellulaires avec des forfaits à 

80$ par mois, qui se paient des voitures récentes 

plutôt que d'utiliser les transports en co mmun, 

qui s'habillent avec du linge de marque.  

Un peu de co hérence s'il vous plait. Je suis rar e-

ment d'accord avec les décisions du gouvern e-

ment Charest. Mais dans ce cas -ci, je suis d'a c-

cord. Il faut augmenter les droits de scolarité. On 

pourrait les augmenter sens iblement, et on serait 

encore moins cher qu'aille urs au Canada... sans 

parler des États -Unis.  

Pourtant, y a - t - il moins de diplômés fo rmés dans 

le reste du Canada, là où l'éducation univers itaire 

coûte plus cher? Poser la question c'est y r é-

pondre.  

LA PRESSE  : Débat  : Cette fois, jôai vot® non : Inaccessible aux États -  Unis, lôenseignement universitaire est 

offert ¨ prix modique au qu®bec, par GARANCE PHILIPPE , ®tudiante ¨ lôUQAM ï Jeudi 10 novemb re 2011  
Jôai finalement compris que mon job actuel, côest 

dô®tudier. 
Jôen suis¨ ma quatri¯me ann®e ¨ LôUQAM. Le 

programme dans lequel jôétudie est normalement 

achev® en trois ans. Toutefois, jôai eu besoin de 

plusieurs semestres pour comprendre comment 

me comporter pour réussir; co mment faire le 

pont entre une cégépienne et une étudiante, 

entre une ado et une adulte.  

Jôai commenc® mon parcours ¨ LôUQAM en sep-

tembre 2008. Quelques semaines plus tard, une 

grève générale illim itée était majoritairement 
vot®e pour le semestre dôhiver suivant. ê cette 

®poque, jôavais vot® en faveur de la gr¯ve. 

Jôavais fi¯rement ®lev® ma main. Jôavais solen-

nell ement suivi lôengouement des lev®es de 

cours. En 2008, je ne savais pas pour quoi je 

votais. Jô®tais inconsciente des enjeux, et sur-

tout, des répercussions. La solidarité des élèves 

môimpressionnait. Je me sentais concern®e, et 

côest ce qui importait. Jôavais lôimpression dô°tre 
admise dans une bande solide, dans un groupe 

qui se tient les coudes. Jô®tais dans La soci®t® 

des poètes disparus, à ma manière, debout sur 

un bureau ¨ assumer des principes. Jôai march® 

dôun pas d®cid® sur le boulevard Ren®- Lé-

vesq ue, un sifflet à la bouche, pour me donner le 

sentiment de me faire entendre.  

Les semestres qui ont suivi môont donn® la 

chance de me prendre en main. Jôai ®volu® en 

tant que personne, mais en Lôauteure ®tudie ¨ 
LôUQAM. particulier en tant quô®tudiante. Jôai 

laissé de côté le caractère insouciant de ma 

démarche scolaire pour apprécier et emmagas i-
ner le précieux ense ignement quôon me livrait. 

Jôai finalement compris que mon job actuel, côest 

dô®tudier.  

Lundi dernier, une assemblée générale avait lieu. 

Redondance dô®v®nements, mais diff®rence 

dô®tat dô©me. Je me suis sentie enferm®e dans 

un mouvement massif plus grand que moi. Si 

près du but, du papier de bachelière, on me 

freine. On stoppe, ou plutôt, on ralentit mon 

éducation au profit de 160 billets bruns  à d é-
bourser sur cinq ans. Il est dit que les gens qui 

ne votent pas ne peuvent parler de politique, ne 

peuvent exprimer leurs opinions. Cette fois, 

jôallais °tre pr°te. Jôarrivais inform®e. Au fil de 

mes recherches, jôai r®alis® quôun piquetage ®tait 

simp let, quôune manifestation de quelques mi-

nimes kilom¯tres ®tait d®risoire. Jôai compris que 

ce que nous, étudiants, appelons « le gouvern e-

ment è , savait jouer. Côest une partie de poker 
o½ la mise de d®part surpasse le poids dôune 

dizaine de milliers de mi litants.  

Disons que le gouvernement nous demandait 

ultimement une augmentation dôune somme de 

100 dollars. Le go uvernement sait pertinemment 

quôil y aura contestation, quôil y aura demande 

de négociation. Après un nombre i ncertain de 

levées de cours et de  groupes criards devant les 

gratte -  ciel des dirigeants, le gouvernement nous 

laissera croire quôil sôajuste en r®duisant la 
somme à 75 dollars. Les militants universitaires, 

porteurs de petits carrés en feutre rouge, se 

calmeront, se sentiront enfin écout ®s. Jôimagine 
« le gouvernement » rire dans sa barbe, puisque 

fondamentalement, côest pr®cis®ment ce mon-

tant quôil visait. Il nôest pas dupe, ce gouverne-

ment, car sôil nous avait demand® 75 dollars au 

départ, nous aurions fait la requête de baisser à 

50.  

En 2011, jôai vot® contre la gr¯ve. Jôai fi¯rement 

élevé ma main au nomdu non, parce que partout 

ailleurs, côest plus cher. Aux £tats- Unis, 

lô®ducation est inaccessible. Pas ici. Plus pr¯s de 
nous, au Canada, nous sommes la pr ovince qui 

offre lôenseignement universitaire à prix m o-

dique. Jôai solennellement enfreint lôengouement 

des levées de cours, car à mon sens, si ces 

habillés du carré en feutre rouge se conce n-

traient sur leurs études, sur leur avenir, ils pou r-

raient un jour être politiciens, et ultimem ent faire 

une différence.  

Je ne peux quand m°me pas môemp°cher de 
penser au revers de la médaille et de me dire 

quô¨ 22 ans, siégeant dans ce qui est décrit 

comme lô®lite de la soci®t®, dans les 18% des 

Québécois qui acquièrent leur diplôme univers i-

taire,  je devrai bientôt commencer à mettre de 

lôargent de c¹t®, en pr®vision de mes futurs 

enfants qui vo udront peut -  être aussi « bitcher » 

contre le gouvernement è lorsquôils seront ¨ 

lôuniversit®.  

MÉTRO  : Courrier des lecteurs  :L Le débat a déjà eu lieu, par Michel Leblanc, président et chef de la direction 

de la Chambre de commerce d u Montréal métropolitain  ï Jeudi 10 novembre 2011  
Aujourdôhui, certains ®tudiants ont choisi de 

manifester contre la hausse des droits de scolar i-

té. Ne perdons pas de vue un point essentiel : 

les ét udiants seront les grands bénéficiaires du 

renforcement d es uni versités, même si leur 

formation exige un investissement un peu plus 

important de leur part.  

Dès 2009, la Chambre avait pris position pour 
quôenfin le Qu®bec d®cide de r®gler le probl¯me 

de sous - financement chroni que de nos univers i-

tés. La Chambre avait alors signé un pacte co l-

lectif demandant une hausse progres sive et 

responsable des droits de scolarité pour atteindre 

la moyenne canadienne.  

Une hausse des droits de scolarité accompagnée 

dôune bonification des pr°ts et bourses repré-

sente la façon l a plus équitable de mieux financer 

nos universités. Ceux qui peuvent payer dava n-

tage payent plus et ceux qui nôen ont pas les 

moyens re­oivent lôaide dont ils ont besoin. Avec 

de telles mesures, il nôy a pas lieu de craindre 

pour lôaccessibilit®. 

Le premie r et principal b®n®ficiaire dôune forma-

tion universitaire, côest lô®tudiant. Cessons de 
présenter les droits de scola rité comme une 

menace; il sôagit dôun des meilleurs investisse-

ments que lôon puisse faire.  

Valoriser lô®ducation, côest aussi accepter que 

celle - ci exige des sacrifices.  

Les droits de scolarité exigés au Québec deme u-

reront raisonnables. La hausse de 325 $ par 

année pendant cinq ans demeure en deçà de ce 

quôil faudrait pour rejoindre la moyenne cana-

dienne.  

On critique trop sou vent la clas se politique pour 

ses hésitations à prendre des décisions néce s-

saires, mais qui déplaisent à certains.  

Or, la décision de dépla fonner les droits de scol a-

rité marquera le moment où le Québec brisera 

lôun des tabous les plus n®fastes pour son d®ve-
lopp ement  et sa prospérité dans une économie 

du savoir exigeante et mondialisée.  

Nous demandons à la ministre Beauchamp et au 

premier ministre Charest de ne pas revenir sur 

cette décision : le débat a déjà eu lieu et le 

gouve rnement a pris la bonne décision.  

THE GAZETTE  : Surprise! Low tuition fees are a benefit ï to the rich, By Youri Chassin and Germain Belzile  

(Montreal Economic Institute) , Special to the G azette ï Thursday, November 10, 2011  
MONTREAL -  Starting in the fall of 2012, unive r-

sity students will see their tuition fees rise by 
$325 a year for five years. In 2016 -17, this will 

repr esent an additional $265 million of financing 

for universities that  desperately need it after so 

many years of being underfinanced. Students will 

certai nly pay more on average, but in return 

they will get a better education that will grant 

them access to much higher salaries than their 

fellow citizens who donôt have a university d e-

gree.  
The student movement is fighting this increase in 

the name of accessibility to univers ity studies, 

and different social groups are supporting them 

in their battle. What they do not seem to realize, 

however, is that uniformly low tuition fee s repr e-

sent a wealth transfer ï to the rich. It is the 

indignant Occupy Montreal protesters who should 
be u pset, since what they are calling for is the 

redistribution of wealth from the rich to the poor.  

The link between university accessibility and 

tuitio n fees is tenuous at best. Financial ob s-

tacles explain only a small part of why students 

from poor families have less un iversity schooling.  

According to Statistics Canada, with average 

tuition fees of $5,366 across Canada, we find 62 

youths from poorer fam ilies in school for every 
100 youths from families that are better off. But 

in Quebec, the proportion is 44 students from 

poorer families for every 100 from better -off 

families ï despite tuition fees that are half as 

high ($2,519). It would take 18 more st udents 

from less -affluent environments just to reach the 

Canadian av erage. Very low tuition fees for all, 
even for the wealthiest, have not guara nteed 

access to these 18 youths.  

Uniformly low tuition fees are tantamount to 

giving the same subsidy to everyo ne, r egardless 

of their financial means. Accessibility requires 

instead that aid be directed t oward those who 

really need it, as is done with loans and sch o-

larships.  

Since low tuition fees are not a decisive factor in 
university attendance, some people ins tead point 

the finger at student debt.  

Studying is first of all a personal choice that 

benefits the student. In the vast majority of 

cases, pursuing oneôs education turns out to be 

http://www.cyberpresse.ca/debats/opinions/201111/09/01-4466220-cette-fois-jai-vote-non.php
http://www.journalmetro.com/chroniqueurs/article/1020464--le-debat-a-deja-eu-lieu
http://www.journalmetro.com/chroniqueurs/courrierdeslecteurs
http://www.montrealgazette.com/news/Surprise+tuition+fees+benefit+rich/5693434/story.html
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an excellent decision that makes one better -off 

in the long run. The number s vary somewhat 

from one program to the next, but overall, it is 

estimated that the holder of a bachelorôs degree 

will earn nearly a million dollars more over the 

course of a lifetime than someone with only a 

high -school dipl oma.  

However, in order to reap the benefits, there is 

an investment to be made in terms of both time 
and money. The fact that one needs to take on 

debt to study is not bad in itself. Investing 

$14,000 (or taking on that much debt) in order 

to earn a million do llars is a great deal.  

The real danger that Quebec universities cu r-

rently face is not accessibility, but rather the 

erosion of the quality of education. This is a very 

insidious trend, since it is less visible. In Germ a-

ny, most of the states offer free university, but 

no German univ ersity is ranked among the best 

institutions in the world. A mediocre education is 

not expe nsive, but is that really what we want 

for our youth?  
When Quebec graduates are no longer able to 

compete with those in the rest of North America, 

access to a qualit y university education will no 

longer exist in Quebec!  

We should transmit this message to protesting 

students: Instead of taking the streets for a 

second -rate education, with placards and sl o-

gans, demonstrate for the quality of your educ a-

tion, so that the diploma you will receive after 

several years of effort, both intellectual and 

financial, is rec ognized as a mark of quality.  

Youri Chassin is an economist at the Montreal 

Economic Institute, while German Belzile is 
director of research at the institute.  

LE DEVOIR  : Libre opinion -  Droits de scolarité: une question de justice intergénérationnelle, par Thierry St -

Cy r, ancien député de Jeanne - Le Ber et actuel président de la Commission de la citoyenneté du Bloc québécois 
-  Mercredi 0 9 novembre 2011  
Il y a de ces règles qui s'appliqueraient partout 

dans l'univers et qui ne sauraient souffrir d'a u-

cune exception. La loi  de l'offre et de la demande 

en est une. Pourtant, des gens ð par ailleurs 

autrement adeptes fervents des lois du marché 

ð n'hésitent pas à dire qu'une éventuelle hausse 

des droits de scolarité n'aurait pas de cons é-
quences sur la fréquentation scolaire. En  vertu 

d'un raisonnement inexplicable, une hausse du 

prix de ce service n'a urait aucun impact sur la 

demande. À l'heure où l'éducation revêt une 

importance stratégique pour les nations, déco u-

rager ð même minimalement ð la fréquentation 

universitaire est po ur le moins inopportun.  

Mais l'incohérence de l'argumentation en faveur 

de la hausse des droits de scolarité ne s'arrête 
pas là. Par exemple, certains prétendent que des 

droits de scolarité peu élevés seraient une «su b-

vention déguisée» pour les plus riche s, car ceux -

ci recevraient l'aide de l'État alors qu'ils ont les 

moyens de payer. Un adolescent répondrait 

probablement «c'est quoi le rapport?». Et il 

aurait raison.  

La réalité est que tous les services publics gr a-

tuits le sont pour tous. Dans notre socié té, le 
milliardaire reçoit gratuitement des soins de 

santé et pe rsonne ne s'en scandalise. Personne 

ne s'émeut qu'un aîné aisé puisse s'asseoir 

gratuitement sur un banc public au même titre 

que son voisin moins fortuné. Et on n'a jamais 

entendu dire que le s routes publiques constituent 

une «subvention déguisée» pour les conducteurs 

de Porsche! C'est tout simplement parce que la 

tarification ne peut aucunement assurer effic a-

cement et équitablement la répartition de la 
richesse; c'est l'impôt sur le revenu qu i accomplit 

cette tâche.  

Le vrai pragmatisme  

Un autre argument souvent avancé est que les 

étudiants universitaires devraient payer une plus 

grande part des services qu'ils reçoivent parce 

qu'ils seront vraisemblablement plus riches que 

les autres. Tout d'a bord, rappelons que ce n'est 

pas toujours le cas. Pour éviter toute injustice, il 
vaut mieux, encore une fois, se fier à l'impôt sur 

le revenu pour récupérer les sommes ainsi «i n-

vesties» dans les études universitaires.  

Et, de nouveau, pourquoi n'applique - t -on ce 

genre de raisonnement qu'aux étudiants unive r-

sitaires? Être en santé, avoir accès à un réseau 

de tran sport efficace, être protégé contre le vol 

par la police et par la justice, recevoir une éd u-

cation secondaire, voilà autant de services p u-

blics qui permettent aux individus qui en bénéf i-
cient de s'enrichir. Pourtant, peu de voix s'él è-

vent (avec raison) pour demander la fin de la 

gratuité de ces services de l'État.  

Enfin, il est commode de rejeter toutes les obje c-

tions quant à la solidarité sociale et à l'accessib i-

lité en proposant simplement de hausser les 

prêts consentis aux étudiants. Dans un contexte 

de déficit budgétaire, cette «solution» à un 

problème ainsi artificiellement créé ne constitue 

ni plus ni moins qu'un transfert d'une dette 

collective ð assumée par tous ð en une mult i-

tude de dettes individuelles, reposant sur les 

seules épaules des étudiants. En matière d'équité 

générationnelle, on repassera...  

Certains croient que le gel des droits de scolarité 

est une position trop idéaliste et appell ent à plus 
de «pragmatisme». Je crois au contraire que 

c'est la gratuité scolaire qui constitue l'idéal à 

atteindre et que c'est le gel des droits de scolar i-

té qui constitue la réponse «pragmatique» à cet 

objectif. Dans le Québec que je souhaite, le 

gouver nement annoncerait une baisse symb o-

lique annuelle d'un dollar des droits de scolarité. 

Ce serait un signal clair sur notre volonté de 

traiter les jeunes de la même façon que le reste 
de la société. Ce serait un message fort sur 

l'importance que nous acco r 

Vos réactions  

 NDNM, Inscrit, mercredi 9 novembre 2011 

06h50   

parfaitement exact  

Bravo, votre analyse est parfaitement exacte et 

honnêtement, on se demande pourquoi les 

partis politiques ne mettent pas en avant 
celle - ci. Pour les média on sait de quel bord 

elles -sont!  

 Darwin666, Inscrit, mercredi 9 novembre 

2011 06h51   

Comment assurer efficacement et équitabl e-

ment la répartition de la richesse?  

«c'est l'impôt sur le revenu qui accomplit 

cette tâche.»  

Voilà, tout est dit.  

 Pierre Vaillancourt, Abonné, mercredi  9 
novembre 2011 07h18   

Que projet de société choisir ?  

Bravo M. St -Cyr pour cet excellent comme n-

taire.  

Vous dites que dans un contexte de déficit 

budgétaire, la hausse des frais de scolarité 

pour assurer l'accessibilité aux études un i-

versitaires ne const itue ni plus ni moins 

qu'un transfert d'une dette collective ð as-
sumée par tous ð en une multitude de 

dettes individuelles, rep osant sur les seules 

épaules des étudiants.  

J'ajouterais que le transfert de cette dette 

collective se ferait sur le dos des étu diants 

les moins fortunés. Beau projet de société 

que celui du gouvernement.  

Je préfère celui que vous faites miroiter.  

 François Ricard, Abonné, mercredi 9 n o-

vembre 2011 07h35   
Le monde de l'éducation à revoir  

Les universités manquent d'argent. Augme n-

tons les frais de scolarité.  

Combien efficaces nos universités sont -elles? 

La moyenne des heures de classe des pr o-

fesseurs en titre est la plus basse de tout le 

continent. Pourtant les résultats de la r e-

cherche ne sont pas plus mirobolants qu'ai l-

leurs.  

Quant à la gestion même, il faudrait jeter un 

regard approfondi sur le fonctionnement de 

nos universités. Ce n'est pas parce que que l-

qu'un a un doctorat en andragogie, en chimie 

ou lettres, qu'il sera un bon adm inistrateur. 

D'ailleurs, l'UQUAM et son Îlot Voyageur  en 

est un bon exemple.  
. 35% des argents gouvernementaux vont 

pour les universités anglophones. Et ce d e-

puis des années. Les anglophones ne sont 

que 10% de la population du Québec. Pou r-

quoi un tel privilège.  

 Guillaume L'altermontréaliste, Inscrit, me r-

cred i 9 novembre 2011 07h39   

soyons pragmatique : la formation est une 

dépense imputable à l'entreprise qui en est 
le premier bénéficiaire  

Qui bénéficie de l'éducation universitaire? 

Certes l'étudiant, à condition qu'il puisse y 

trouver un emploi par après. Su rtout l'entr e-

prise et l'industrie qui l'embauche ; la form a-

tion est généralement une dépense imp u-

table à l'entreprise dans laquelle un travai l-

leur travaille.  

L'entreprise prend des risques qui peuvent 
justifier leur profit, l'entreprise s'enrichit 

avec la  plus -value de ses travailleurs ; 

soyons pragmatique, faisons payer les entr e-

prises leurs frais de formation dont elles s e-

ront les premiers bénéficiaires.  

Guillaume Blouin -Beaudoin  

 Rodrigue Tremblay, Inscrit, mercredi 9 n o-

vembre 2011 07h49   

2,000 piasses  

pour des études qui en coutent 14,000$, 
c'est quand même pas la fin du monde. C'est 

le plus bas tarif en Amérique du Nord. Dans 

une province qui est l'une des plus pauvres  

 Jeanduc, Abonné, mercredi 9 novembre 2011 

07h57   

Quelques autres arguments  

L'engageme nt que nous avons pris envers 

nos quatre enfant de les supporter pendant 

leur trois premières années universitaires s i-
gnifie une forme d'augmentation d'impôt à 

mesure qu'ils chemineront dans leurs études 

universitaires (les deux plus jeunes n'y y s e-

ront qu e dans deux et quatre ans). C'est 

faire payer plus cher le sacrifice de parents 

qui croient en l'éducation alors que nous 

fournissons les professionnels dont toute la 

société a besoin.  

Le rattrapage des frais de scolarité par ra p-

port aux autres provinces,  privera le gouve r-
nement d'un argument majeur en regard de 

la rémunér ation des médecins, enseignants 

et autre professionnels au service de l'état, 

qui ont actuellement des revenus inférieurs à 

leurs homologues du ROC. En bout de ligne, 

à long terme, ça coû tera beaucoup plus cher 

à l'état.  

 Michele, Inscrit, mercredi 9 novembre 2011 

08h21   

http://www.ledevoir.com/societe/education/335589/libre-opinion-droits-de-scolarite-une-question-de-justice-intergenerationnelle
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L'instruction publique n'est pas gratuite, 

nous payons des taxes  

D'abord, il faut apporter une rectification à 

cet argumentaire, l'éducation n'est pas gr a-

tuite au Québec, t out le monde paye sa part 

via un système de taxation, le plus élevé au 

pays.  

Ensuite, tout en gardant l'instruction p u-

blique «gratuite», il me semble que l'on 
pourrait mettre fin à l'absence de balises, 

permettant aux ét udiants d'étudier sans se 

soucier du  nombre d'échecs cumulés ou e n-

core de la durée de leur parcours étudiant. 

C'est ici, il me semble qu'un bon gouvern e-

ment pourrait agir. Oui gardons l'instruction 

publique gratuite mais imposons des limites 

raisonnables à ce parcours à rabais, ce au 

niveau coll égial et universitaire.  

 Clement Doyer, Inscrit, mercredi 9 novembre 
2011 09h14   

Qui nous a endetté? Nos étudiants?  

@Rodrigue Tremblay  

Le Québec, pauvre?  

Comparons avec ce qu'il y a de mieux au 

monde comme système d'éducation, pas à ce 

qu'il y a de pir e! Les États Unis ont des frais 

de sc olarité tellement élevés que cela exclut 

toute un pan de la population, et on devrait 
les prendre comme exemple?  

Cuba, un pays riche? Leur système d'éduc a-

tion gratuite à 100% a fait qu'il y a moins 

d'analphabètes que n' importe où au monde. 

Ils exportent des médecins comme nous e x-

portons de l'électricité. Nous n'aurions pas 

les moyens, en tant que société, d'investir 

dans nos cerveaux? La vraie richesse d'un 

pays au XXIe siècle, ce sont ses cerveaux, 

d'en exclure une part ie serait de se tirer dans 
le pied!  

 Simon Beaudoin, Inscrit, mercredi 9 n o-

vembre 2011 09h43   

Quelques considérations et une suggestion  

Je me permets de m'opposer à une partie de 

ce que vous dites. Tout d'abord, il serait faux 

de prétendre que le gouverneme nt n'a rien 

pr évu pour la majorité des étudiants touchés 

par cette hausse des frais. Tout de même, ils 
auront davantage de bourses quand ils y 

avaient droit et dava ntage de prêts. De plus, 

la contribution des parents est revue à la 

baisse.  

Maintenant, je s uis contre la hausse des frais 

parce que je considère à la fois que la sol u-

tion gouvernementale nuit à certains ét u-

diants et que d'autres solutions peuvent 

exi ster, mais je suis aussi contre le financ e-

ment des universités exclusivement par de 
l'argent publ ic. Je vois une grande différence 

entre la santé, à l'égard de quoi tout le 

monde est réputé égal, ou l'éducation avant 

la fin du secondaire, qui est obligatoire, et 

l'éducation post -secondaire, qui est un choix 

et qui amène à un enrichissement pe rsonnel 

(enrichissement.  

Ce que je privilégierais, ce serait une forme 

d'impôt post -universitaire redirigé. J'y vois 
l'avantage d'une autogestion des universités, 

d'une non -discrimination des étudiants sur la 

base de leur richesse actuelle, et donc de 

l'accessibili té. Je crois aussi que ça pourrait 

forcer les gens à y penser par deux fois 

avant d'aller à l'univers ité, ce qui ferait que 

les moins sérieux et ceux qui n'ont aucune 

chance ou n'y vont que par une certaine 

pression sociale n'iraient pas.  
Je suis déçu que la discussion actuelle 

semble ne se passer qu'entre une hausse e x-

trême des frais de scolarité et la gratuité 

scolaire, ce que je vois comme un faux d i-

lemme, alors que d'autres solutions sont 

possibles.  

Simon Beaudoin  

 Rodrigue Tremblay, Inscrit, mercredi 9 no-

vembre 2011 11h01   

@doyer  

Le système cubain? Vous voulez rire j'e s-

père?  

Combien d'invention à Cuba depuis 50 ans? 
Même les cigares cubains se font damer le 

pion par les cigares dominicains  

Les médecins cubains? Où ca à part au V é-

nézuela pour payer le pét role?  

Combien de médicaments cubains inventés 

depuis 50 ans?  

Le système américain a produit les mei l-

leures universités au monde. Pleins d'unive r-

sités sont abordables à 5k par année.  

 Pierre Vaillancourt, Abonné, mercredi 9 
novembre 2011 22h35   

@Rodrigue Tre mblay  

Le système cubain a tout de même le mérite 

d'avoir moins de mortalité infantile qu'aux 

États -Unis.  

Il y a par ailleurs des gens d'ici qui vont se 

faire soigner à Cuba plutôt que d'attendre 

des mois avant d'être traités dans nos hôp i-

taux. Et ils r evie nnent satisfaits !  
 Francois C., Abonné, jeudi 10 novembre 

2011 10h30   

Quelques considérations et une suggestion  

@Simon Beaudoin. Je suis d'accord avec toi 

que le débat entre la gratuité scolaire et 

l'augmentation massive des frais de scolarité 

est un faux dilemme. En fait, je pense que 

même si les frais de scolarité étaient réduits 

à 500 $ par année, ce serait préférable que 

la gratuité afin de créer une responsabilis a-
tion de l'étudiant face à ses études et devant 

la capacité limitée des contribuables d'ass u-

rer le financement des études postunivers i-

taires.  

Néanmoins, je suis en désaccord concernant 

la constitution d'un impôt postuniversitaire 

pour deux raisons. Premièrement, un tel i m-

pôt pourrait inciter des étudiants à ne pas 

entreprendre leurs études posts econdaires 
puisqu'ils sauront qu'ils devront payer d a-

va ntage d'impôts lorsqu'ils seront sur le ma r-

ché du travail. Et nous savons qu'ils devront 

déjà en payer beaucoup puisque le Québec 

est l'une des provinces les plus taxées en 

Amérique du Nord. Deuxièmeme nt, je trouve 

qu'un tel impôt va se buter à des difficultés 

variées. Par exemple, que va - t - il se passer 

pour des diplômés universitaires qui ne tro u-

veront pas un emploi dans leur domaine ? 
Que faire pour les diplômés qui choisissent 

de ne pas tr availler du  tout ou de rester à la 

maison pour élever leurs enfants ? Doit -on 

augmenter l'impôt postsecondaire en fon c-

tion du diplôme (bac, maîtrise, doctorat, 

postdoctorat, etc.) ? Celui qui a fait un pos t-

doctorat en sociologie et qui ne trouve pas 

d'emploi de socio logue se retrouvera alors 

dans une situation impossible : payer plus 
d'impôts en occupant un emploi qui n'est pas 

dans son domaine.  

Au lieu d'augmenter les impôts (l'imposition 

progressive s'en charge déjà), je pense qu'il 

faut être plus imaginatif et ne p as faire pa s-

ser tout le financement universitaire par 

l'État. Il pourrait être possible de favoriser la 

philanthropie des individus et des entreprises 

et de créer des incitatifs fiscaux pour favor i-
ser les donations privées comme aux États -

Unis.  

 Francois C. , Abonné, jeudi 10 novembre 

2011 11h15   

Erratum  

«... devant la capacité limitée des contr i-

buables d'assurer le financement des études 

postsecondaires. » Désolé de l'erreur.  

 Lise Moga, Inscrit, jeudi 10 novembre 2011 

15h26   

Les frais de scolarité...  

"La ré alité est que tous les services publics 

gratuits le sont pour tous."  

Pour tous les services gratuits maintenant, il 
y a des gens qui ont assumé cette respons a-

bilité pour et avec leurs enfants... la garderie 

était à mes frais, j'ai payé avec un salaire 

moin dre que maintenant, pour mes enfants 

et cela allait de soit. Maintenant, il me faut 

payer pour les enfants des autres qui g a-

gnent deux fois, trois fois ou plus que mon 

salaire actuel. Il en est ainsi pour les frais de 

scolarité et mes jeunes n'avaient pas les 

"moyens" d'échouer trop souvent, ni d'éte r-
niser leur séjour universitaire. Les voyages 

n'étaient pas accordés en prime non plus.  

Pour les frais de scolarité, je constate qu'au 

secondaire, c'est gratuit et des jeunes décr o-

chent: l'abandon n'est donc pa s une affaire 

de gros sous. Certains éternisent leur temps 

de scolarité, au secondaire, au CEGEP et 

même à l'Université... si le coût personnel 

était plus élevé, ils feraient peut -être leur 
secondaire en 5 ans, leur collège en deux ou 

trois ans, selon le p rogramme et leur BAC en 

trois ans. Il resterait moins d'argent pour e n-

treprendre des voyages de plaisance à l'ext é-

rieur du pays... ceci n'est pas un droit, su r-

tout pas quand leurs pou rvoyeurs ne peuvent 

s'en permettre autant.  

 Simon Beaudoin, Inscrit, vendr edi 11 n o-

vembre 2011 07h52   

@François C. (1)  
Désolé du temps que j'ai pris à répondre, 

j'étais pris par autre chose.  

Vos objections sont intéressantes, et je vais 

essayer d'y répondre, bien que je sache 

qu'aucun modèle ne peut être parfait. Co n-

cernant la r esponsab ilisation, nous sommes 

assez d'accord, mais je préférerais néa n-

moins qu'il n'y ait pas de coût à l'entrée, 

mais un contrat engageant l'étudiant à payer 
l'équivalent de ses frais de scolarité (ajustés 

à l'inflation) plus tard. Cet impôt suppléme n-

tai re ne me semble pas vraiment domm a-

geable si on considère qu'on peut apprécier 

l'université pour ce qu'elle est, que l'univers i-

taire moyen a un meilleur salaire et que, s e-

lon moi, la qualité de l'éducation universitaire 

pourrait être rehaussée puisque les u nivers i-

tés ne subiraient pas (ou moins) de pression 

de la part d'entreprises ou du gouvernement.  
Concernant les difficultés de l'IPU, ne pas 

travailler dans son domaine ne constitue nu l-

lement, pour moi, une difficulté. Des études 

à l'université sont un acq uis qui nous suit 

pendant toute notre vie dans notre façon de 

penser et d'agir. Si on choisit de s'occuper de 

nos enfants à la maison, je dois par contre 

avouer que je n'avais pas songé à cela, dans 

un contexte où on encourage les gens à se 
départir de leu rs enfants en les e nvoyant à la 

garderie... J'imagine que ça ne dure pas 

toute la vie, et qu'après on peut se trouver 

un emploi pour payer l'impôt.  

À propos des études de 2ème et de 3ème 

cycle, j'ignore à quel point la grille de frais 

actuel est "objective ", mais si on payait l'i m-

pôt jusqu'à avoir remboursé nos propres 

études, ça ne poserait pas trop de pr o-
blèmes.  

 Simon Beaudoin, Inscrit, vendredi 11 n o-

vembre 2011 08h02   

@François C. (2) *l'impôt et les dons privés*  
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L'impôt sur le revenu me semble par aille urs 

avoir un effet pervers, celui de "décourager 

le travail", ou plus exactement d'inciter n é-

gativ ement un employeur à engager moins 

de gens pour leur donner le même salaire f i-

nal. J'ignore si ce raisonnement tient, mais 

c'est ce que je déduis de l'opposit ion de ce r-

tains économistes et je suis porté à croire 

que la taxe à la consommation (qui lutte en 
plus contre la surconsommation) doublée 

bien sûr d'une redistribution à la base serait 

une meilleure solution.  

Une telle solution n'est cependant pas po s-

sible  pour l'éducation post - secondaire, 

puisque le but n'est pas le même. Si on 

augmente les taxes pour décourager la su r-

consommation et donner de l'argent au go u-

vernement afin qu'il réalise ses missions fo n-

damentales, dont la redistribution, on ne 

peut pas agi r face à l'éducation comme si on 

voulait la limiter, et surtout pas comme si 

l'argent prélevée servira à autre chose qu'à 

financer les universités. Il faudrait impérat i-
vement que tout cet argent revienne à l'un i-

versité, qui sera par la suite autonome. Par 

ailleurs, une telle formule encouragerait les 

administrations universitaires à écouter leurs 

étudiants, puisqu'ils  sont leurs futurs gagne -

pain.  

À propos de la philanthropie, de telles m e-

sures existent déjà sous la forme, pour ce 

que j'en sais, des fonds i nvestissements ét u-

diants. Une fondation recueillant des dons 

privés aide les facultés et les étudiants à ré a-

liser leurs projets. Maintenant, je n'en sais 

pas beaucoup sur le sujet et j'ignore quels 
effets pervers ceci pourrait entraîner. Je crois 

pourtant que bien encadrer les dons privés 

est possible.  

LA PRESSE  : Chronique  : Étudiants: du banal pas - dans - ma - cour, par Alain Dubuc ï Mercredi 09 novembre 2011  
Et c'est reparti. Selon un rituel bien connu, les 

étudiants seront dans la rue demain pour déno n-

cer les hausses des droits de scolarité annoncées 

par le gouvernement Ch arest.  
Je ne veux pas banaliser l'enjeu soulevé par ce 

mouv ement. Les hausses annoncées par le 

gouvernement Charest sont salées?: 325$ par 

année pendant cinq ans. Les droits annuels, 

actuellement de 2168$, passeront à 3793$ en 

2016 -2017, une hausse de 75% qui, soit dit en 

passant, les ramènera à leur niveau réel d e 

1968. Cela exigera un effort additionnel des 

étudiants ou de leurs familles, cela augmentera 
leur endett ement.  

Cette hausse soulève deux questions liées à 

l'équité. Est - il juste de demander aux étudiants 

de contribuer d avantage au financement des 

univers ités, ou devrait - on plutôt demander cet 

effort à d'autres -  l'ensemble des contribuables 

ou encore les entr eprises?  

La deuxième question, infiniment plus impo r-

tante, c'est de savoir si ces hausses re streindront 

l'accès à l'université pour les jeunes de mil ieux 
moins favorisés. Ces que stions sont loin d'être 

insignifiantes. Ce sont les réponses habituelles 

qui le sont.  

Mais commençons par utiliser les vrais chiffres. 

Les étudiants et leurs familles ont droit à une 

panoplie de crédits et d'avantages fiscaux. Il faut 

en tenir compte dans ce débat. En 2016 -2017, 

les droits seront de 3793$, mais le déboursé 

réel, grâce à ces mesures fiscales, sera plutôt de 

2160$, presque deux fois moins. Pour un d i-
plôme de baccala uréat de trois ans, la facture 

additionnelle sera  d'environ 2500$.  

Et que rapportera ce diplôme plus coûteux? Le 

gouvernement Charest a dû demander un avis 

Comité consu ltatif sur l'accessibilité financière 

aux études, le CCAEF, qui lui a remis une r é-

ponse fouillée de 90 pages. On y apprend entre 

autres q ue l'écart de r evenu entre un Québécois 

détenant un bsc et un diplômé du secondaire 
variera entre 628  000$ et 875  000$. Cet écart 

énorme nous rappelle que si l'éducation est un 

bien collectif, elle assure des gains individuels 

considérables qui justifient que les bénéf iciaires 

paient une partie de la note.  

Le problème de l'accès des jeunes de milieu 

moins favorisé est plus complexe. On sait cepe n-

dant que les que stions financières ne sont pas le 

plus important obstacle à leur entrée à l'univers i-

té. On le voi t bien au Québec où le gel des frais 
n'a pas permis de progrès en termes d'équité. 

Ou encore au fait que les frais beaucoup plus bas 

au Qu ébec qu'ailleurs au Canada ne nous a pas 

permis de faire mieux. Des nombreuses études 

montrent que le principal obstac le à l'accès, ce 

sont les notes scolaires avant l'université. Et 

l'autre, la non -valorisation des études dans le 

milieu familial.  

Une hausse des frais peut néanmoins avoir un 

impact négatif, même si ce n'est pas le principal 
élément. De combien? L'avis du  CCAEF cite une 

che rcheure selon qui une hausse subite des frais 

pourrait provoquer une baisse de fréquentation 

de 2,5%, soit 7000 personnes. Mais comme la 

hausse n'est pas subite, qu'elle est assortie de 

mesures d'atténuation importantes, notamment 

pour l es plus pauvres, les étudiants potentiell e-

ment a ffectés seront beaucoup moins nombreux. 

Plus probablement autour de 1%, soit 3000 
personnes. Ce qui est déjà trop.  

Comment éviter ce risque? En mettant le paquet 

pour aider ces quelques milliers de jeunes plu s 

vulnérables. Et en recentrant le débat. La sol u-

tion aux inégalités sociales en éducation, ce n'est 

pas un gel des droits de scolarité, mais des 

efforts en amont, pour valoriser les études et 

favoriser la réussite scolaire.  

Les associations étudiantes, e t les syndicats qui 

les appuient, proposent, pour aider ce 1%, ces 
quelque 3000 personnes, de plutôt faire un 

cadeau aux autres 99%, dont la majorité n'en a 

pas besoin. Est - ce de la solidarité? Non. Plutôt 

du corporatisme primaire, du banal pas -dans -

ma -cou r pr imaire.  

JOURNAL DE MONTRÉAL   / CONTREPOINTS  : Chronique  : Diplômes ou bonbons? , par David.Descoteaux ï 

Mercredi 09 novembre 2011  
Si lôuniversit® co¾tait plus cher, je nôaurais pas 

pris six ans à compléter mon baccala uréat. (Ou 

était - ce sept?) Les frais de scolarité étaient bas, 
et moi, jô®tais perdu. Jôai tellement essay® de 

progra mmes, je me rappelle être passé de kin é-

siologie, à sociologie, à géographie, de retour à 

kin®siologieé la m°me semaine! Si vous connais-

sez lôUniversit® de Montr®al, ­a fait long ¨ mar-

cher.  

Vous ai - je parlé de ma décennie passée au C é-

gep Lionel -Groux? Bon, passons.  

Tout ça pour dire que je me vois mal critiquer les 

®tudiants dôaujourdôhui, qui refusent de payer 
plus cher. Apr¯s tout, jôen ai pas mal abus® moi-

même. Mais surtout  : lôid®e que lô®ducation 

devrait être «  gratuite  », ou un droit fondame n-

tal, peut  se défendre. Oui, oui. À condition, bien 

s¾r, quôon sôimpose des choix. 

1  $ entre, 1  $ sort  

Nos universit®s ont besoin dôargent. Si on veut 

que les diplômes de nos étudiants aient une 

valeur dans le f utur, il faut investir. Dans de 
meilleurs équipements, de meilleurs profs, etc.  

Les étudiants devront payer de leurs poches 

quelque 330 millions $ de plus dôici 2017, ¨ 

cause du dégel des frais. La question  : on le 

prend o½, lôargent, sôil ne vient pas de la poche 

des étudiants? Et ne regardez pas les autres 

contribuables, ils sont saturés.  

Mais attendez un peué 330 millions $, côest 

0,9  % du budget de la sant®. Vous me dites quôil 

nôy a ab-so- lu -ment aucun moyen dô®conomiser 

0,9  %? Par exemple en re ndant les hôpitaux ou 

la bureaucratie un brin plus performant?  

Et 330 millions $, côest une fraction du cadeau 
quôon fait aux alumineries comme Alcoa en leur 

vendant notre ®lectricit® ¨ perte. Côest 10 % des 

subventions annuelles quôon donne aux entre-

prises, dont plusieurs multin ationales. Côest aussi 

ce que nous avo ns vers®, lôan dernier, pour 

renflouer les généreux régimes de retraite des 

employés de la Ville de Montréal.  

La semaine est vieille de deux jours seulement, 

et le gouvernement vient de créer un nouveau 

fonds pour la culture (100 millions $), et «  Ex-
port Q uébec  ». Un énième programme de su b-

ventions qui permettra de fournir de beaux 

emplois à des fonctionnaires en Europe et ai l-

leurs (coût  : 60 millions $). Ensemble, ces d é-

penses totalisent la moitié de la facture des 

étudiants.  

Moins de bonbons, plus dô®tudes  

Je vous lance un d®fi. Prenez lôacc¯s ¨ 

lôuniversit®, et les d®penses mentionn®es ci-haut. 
Êtes -vous capables de faire une liste de priorités, 

et dôen ®liminer au moins une? Si oui, pourquoi 

notre gouvernement, lui, est inc apable?  

Les étudiants veulent l e gel des frais de scolar i-

té? OK. Mais cesser de parader dans les rues, 

entourés de chefs syndicaux et autres membres 

de la coalition «  le mur arrive, accélérons!  » À la 

place, trouvez, et proposez, des économies 

ailleurs. Pas des hausses dôimp¹ts, des coupures. 

Ceux qui payent vos études ð les contribuables 

ð tendront une oreille plus attentive à vos d e-

mandes.  

Je ne dis pas que le gel des frais de scolarité est 
une bonne politique. Je dis que si on fait des 

choix, si lô£tat g¯re son budget comme du monde 

ð en fixant des priorités ð, on pourra sôen payer 

des programmes. Même ceux qui font peu de 

sens économique, mais qui nous tiennent à 

cîur. 

Ah ouié Et si des ®tudiants parmi vous avez des 

questions sur des programmes collégial ou un i-

versitaire, é crivez -moi.  Je les connais tous  

12 commentaires  (JdeMtl)  
1.  Eric Diamond  dit  : 8 novembre 2011 à 18:25  

Avant de commencer a dire que lôuniversite 

coute cher, quand je r egarde combien ca me 

coute, je me rends compte que les frais pour 

tout ce qui est AUTRE que scolarite  (surtout 

lôinutile association etudiante) sont pas mal 

eleve. Si on commence par coupe la -dedans, 

ca ferait du bien!!!  

2.  Charles Deleon  dit  :  (8 novembre 2011 à 
18:33)  

Si les bourses recues étaient déductibles 

dôimpot lors du remboursement ce serait un 

bon point pour les pousser à réussir leur d i-

plome en un minimum de temps po ssible.  

La concurence existe pour les cies qui ve n-

dent des services et des produits.  

Elle existe aussi pour les gens qui ve ulent se 

faire employer. Celui qui prend deux ans de 

plus quôun autre à passer au travers de son 

http://www.cyberpresse.ca/chroniqueurs/alain-dubuc/201111/08/01-4465844-etudiants-du-banal-pas-dans-ma-cour.php
http://descoteaux.argent.canoe.ca/general/diplomes-ou-bonbons/
http://www.contrepoints.org/2011/11/09/54710-universite-diplomes-ou-bonbons
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programme a des chances dôetre moins 

doués, par conséquents il y a des chances 

quôil ne trouve pas preneur et apr¯s il se 

considèrera comme un sur éduqués qui ne 

sert à rien.  

Il y a bien des gens avec de bonnes cap acité 

mais qui visent trop haut.  

Plus haut ca devrait etre lô®lite. 

Le droit dôaller aux ®tudes côest correct mais 
on paiera pas des études de m édecine à tous 

le monde.  

Je comprend aussi que côest au moment de 

notre adolescence quôon doit choisir notre 

voie et ma lhe ureusement au début de notre 

vie côest le moment ou on a pas de connais-

sance.  

Il me semble quôil devrait y avoir du meilleur 

dépistage plus jeune. Un meilleur travail 

dôorientation. 
Tu demande pas un un boh¯me dôetre comp-

table, si les d®tails tôint®resse pas tu va pas 

la dedans  

Comme tu demandes pas à un ultra métic u-

leux à la lettre , sans marge de tolérance 

dôetre travailleur social ou ®ducateur. 

Mais si tu va ®tudier les arts côest pas cer-

tains que tu va faire 50 K en sortant de 

lôuniversit®. 
Personnel lement je pense que les cout pour 

les études étants les plus bas en amérique 

doivent etre augmenté. De combien ? Je 

laisse le gouvernement prendre la d®cisionéil 

a les chiffres en main.  

Il pourrait en tous cas en récupérer dans son 

financement aux écoles p r ivés et religieuses 

qui elle devraient etre simpl ement interdites.  

3.  Eric Le Lucide  dit  :  (8 novembre 2011 à 

18:33)  
Et pendant ce temps, le stationnement à 

lôUniversit® de Montr®al est plein é.pensez-y 

!! (vignette verte cat®gorie Cépour les ®tu-

diants).  

Moi m°me ayant pass® 7 ans ¨ lôUniversit® 

de Montréal, pour en reso rtir avec deux bacs, 

je sais de quoi je parle. Je nôai jamais mani-

festé pour un gel des frais, au contraire. Je 

nôai jamais ®t® passé le spring break dans le 
sud (contrairement à plusieurs de mes co m-

patriotes). Jôai quitt® lôuniversit® avec 17 000 

$ de dettes que jôai repayé, et je ne suis pas 

mort et ­a ne môa jamais emp°ch® de man-

ger ou de payer mon loyer (ou mon hyp o-

thèque).  

Jôai toujours vu mon ®ducation comme un in-

vestissement dans moi -mêm e, et non un 

coût.  

Bon il y a aussi des économies que les un i-
versit®s peuvent faireédans mon temps il nôy 

avait aucun ®l¯ve dôinscrit au d®partement 

dô®tudes juivesépensez-y !! (ouch je devrais 

faire attention, Jocelyn va taper la dessus 

côest certainéune conspiration dôun groupe 

secret pour sucer le bien de lô®tat!!). 

À toutes les médailles, il y a deux c ôtés. Oui, 

lôon devrait investir dans lô®ducation car côest 

notre avenir. Mais les études d émontrent que 
les frais de scolarité ne sont pas une v a-

riables qui influencent la diplomation, la 

preuve le Québec a les frais de scolarité les 

moins élevés avec le taux de diplom ation le 

plus basé.pensez-y !!  

4.  Jean-Pierre L  dit  :  (8 novembre 2011 à 

18:37)  

Lôaugmentation des frais de scolarit® nôest 

problématique que p arce quôelle est uni-
forme. Une augmentation ®gale nô®quivaut 

pas à une augmentation équitable.  

En effet, peu vont sôopposer ¨ une augmen-

tation impo rtante des frais de scolarité et du 

niveau dôendettement dôun ®ventuel m®decin 

spécialiste. En contrepartie, plusieurs vont 

reco nnaitre quôun fardeau moins important 

devrait être toléré pour une future i nfirmière 

qui nôaura certe pas la m°me capacit® de 

remboursement au terme de ses études.  

De plus, est -il possible dôenvisager de char-

ger plus à un étudiant qui ch oisit un domaine 

dô®tude avec tr¯s peu de perspectives 

dôemploi afin de pouvoir concentrer nos res-
souces et minimiser les frais de celui qui opte 

pour un d omaine dô®tude ou il y a p®nurie de 

main dôoeuvre. 

Si, comme ils le prétendent, le niveau des 

frais d e scolarités influence vraiment les 

choix des ®tudiants, pourquoi ne pas sôen 

servir inte lligemment pour les diriger vers les 

domaines dô®tudes ou leur contribution so-

ciale sera opt imale.  

Donc oui à une hausse des frais, mais SVP 
pas de façon aveugle et un iforme.  

JP 

5.  Daniel Bourdon  dit  :  (8 novembre 2011 à 

19:30)  

Au printemps dernier, un journaliste de Qu é-

bec sôest pr®sent® a lôUniversit® Laval et a 

indiqu® a 50 ®tudiants quôil devait t®l®phoner 

rapidement mais quôil nôavait pas dôargent 

pour le téléphone p ublic.  
Le journaliste a demandé a ces ét udiants de 

lui prêter un cellulaire. 49 sur 50 étudiants 

avaient un cellulaire et plusieurs avaient un 

téléphone inte lligent.  

Les étudiants gauchistes peuvent bien man i-

fester contre la hausse des frais de scolarité 

et jôesp¯re que notre girouette nationale ne 

pliera pas encore une fois devant les groupes 

de pre ssion.  

P.S. Excuser lôabsence dôaccent sur le A. Mon 
ordinateur a un pr oblème.  

6.  Deric Caron  dit  :  (8 novembre 2011 à 23:47)  

Jean-Pierre a raison, le probl¯me côest que 

lô®ducation est sacrifi® a lôautel de 

lôuniversalit® si ch¯re a la gauche. Le nivel-

lement par le bas appliqué en sy stème.  

Mais bref, on manque lôessentiel, o½ sont les 

étudiantes les plus jolies? Kinésio ou sociol o-

gie?  
7.  Jocelyn T.  dit  :  (9 novembre 2011 à 00:08)  

Jôaimerais ramener ¨ lôordre certains blo-

gueurs ici qui croient ¨ tort que lô®ducation 

gratuite est une affaire de gauchistes. Voici 

un petit rappel hist orique pour ces fanfarons 

sans âme:  

Le contenu du droit ¨ lô®ducation est expos® 

en détai l dans lôarticle 13 du Pacte interna-

tional relatif aux droits économiques, sociaux 

et culturels adopté et ouvert à la signature, à 
la ratification et ¨ lôadh®sion le 16 décembre 

1966. Dix autres ann®es sô®couleront avant 

que ce Pacte nôentre en vigueur, le  3 janvier 

1976.  

Article 13 du Pacte :  

1.Les États parties au présent Pacte reco n-

naissent le droit de toute personne à 

lô®ducation. Ils conviennent que lô®ducation 

doit viser au plein épanouissement de la pe r-
sonnalité h umaine et du sens de sa dignité et 

re nforcer le respect des droits de lôhomme et 

des libertés fondamentales. Ils convie nnent 

en outre que lô®ducation doit mettre toute 

personne en mesure de jouer un rôle utile 

dans une société libre, favoriser la compr é-

hension, la tol®rance et lôamiti® entre toutes 

les nations et tous les groupes raciaux, et h-

niques ou religieux et encourager le dévelo p-
pement des activités des N ations Unies pour 

le maintien de la paix.  

2.Les États parties au présent Pacte reco n-

naissent quôen vue dôassurer le plein exercice 

de c e droit :  

1.lôenseignement primaire doit °tre obliga-

toire et accessible gr atuitement à tous;  

2.lôenseignement secondaire, sous ses diffé-

rentes formes, y compris lôenseignement se-

condaire technique et pr ofessionnel, doit être 

généralisé et rendu accessible à tous par 

tous les moyens appropriés et notamment 

par lôinstauration progressive de la gratuité;  

3.lôenseignement sup®rieur doit °tre rendu 
accessible à tous en pleine égalité, en fon c-

tion des capacités de chacun, par tous les 

moyens appropriés et notamme nt par 

lôinstauration progressive de la gratuité;  

4.lô®ducation de base doit °tre encourag®e 

ou intensifiée, dans toute la m esure possible, 

pour les personnes qui nôont pas re­u 

dôinstruction primaire ou qui ne lôont pas re-

­ue jusquô¨ son terme; 

5.il faut poursuivre activement le dévelo p-
pement dôun r®seau scolaire ¨ tous les ®che-

lons, établir un sy stème adéquat de bourses 

et améliorer de f açon continue les conditions 

matérielles du personnel ense ignant.  

(LA GAUCHE OU LA DROITE NôA PAS RAP-

PORT ENCORE UNE FOI S !)  

LE DROIT A Lô£DUCATION MąME SUPE-

RIEURE DOIT ETRE ACCESSIBLE A TOUS PAR 

TOUS LES MOYENS APPROPRIES DONT 
LôINSTAURATION PROGRESSIVE DE LA GRA-

TUITE ET NON PAR LôAUGMENTATION DES 

FRAIS SCOLAIRES !  

CôEST ASSEZ CLAIR NON ?  

DONC ARRÊTEZ DE CHIALER SUR LE DO S 

DES ETUDIANTS GANG DôIMBECILES ET 

COMMENCER A VOUS CONSCIENTISER SUR 

LES DROITS DE LôHOMME AU LIEU DE JOUER 

LE JEU DU SYSTEME SVP !!!  

8.  Deric Caron  dit  :  (9 novembre 2011 à 00:34)  
@Joce 

Et je cite :  

« Concernant lôinstauration progressive de la 

gratuité de  lôenseignement sup®rieur, le Tri-

bunal fédéral, dans ce même arrêt, estime 

que le législateur dispose du choix des 

moyens pour ré aliser lôobjectif vis®, qui est 

de rendre les études supérieures accessibles 

à tous. Cet objectif peut être atteint par 
dôautres moyens que par lôinstauration pro-

gressive de la gratuité des études, le terme 

« notamment  è nôindiquant que lôun des 

moyens possibles.  » 

Coudonc vous °tes dôont bien pourris avec 

les recherches google la gauche, si côest ­a 

que nos universités forment, f orce est 

dôadmettre que le vieil adage ç tu en as pour 

ton argent  è sôappliqueé Vous valez vrai-

ment pas grand chose.  
Le seul problème avec le système 

dô®ducation du Qu®bec côest quôil cherche pas 

lôexcellence, il cherche juste a imprimer des 

bouts de papie r sans grande valeur. Ai - je b e-

soin de rappeler que le Québec a instaurer 

un système anti -échec, pour que même les 

pourris puissent r®ussir? Côest tu pas beau la 

gauche et le nive llement?  

9.  Simon  dit  :  (9 novembre 2011 à 06:29)  
Et pourquoi ne pas limiter la g ratuité (ou 

lô®ducation ¨ rabais) en nombre dôann®e? 

Tout le monde aurait droit à 5 années 

dô®tudes post secondaire (Cegep / Universi-

té). Par contre, si vous dépasser les ces d é-

lais, vous payer le plein prix!  

10.  Yvon Claqué  dit  :  (9 novembre 2011 à 

06:46)  

Et 330 millions $, côest une fraction du ca-
deau quôon fait aux alumineries comme Alcoa 

en leur vendant notre électricité à perte. 

Côest 10 % des su bventions annuelles quôon 

donne aux entreprises, dont plusieurs mult i-

nationales. Côest aussi ce que nous avons 
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vers®, lôan dernier, pour renflouer les g®né-

reux régimes de retraite des e mployés de la 

Ville de Montréal.  

**** Côest aussi 18 jours de paiement de 

frais de la dette du Québec !  

calcul simpleé 

Dette provinciale à 225 mi lliards  

Taux dôemprunt moyen 3% 

Frais de la dette annuelle 6,75 mi lliards/an  
Divis® par 365 jours é. 

Il nous en coute donc 18,5 millions par 

jours!!!  

Wow avons nous les priorités aux bonnes 

places?  

Imaginer seulement les taux au DOUBLE!!!  

Lôinflation est ¨ nos portesé 

11.  seb  dit  :  (9 novembre 201 1 à 08:28)  

@Yvon Claqué  

M°me si la dette doit cesser dô°tre augmen-
tée, nous avons des actifs de qualité si j a-

mais les intérêts dev enaient trop élevés.  

12.  Jo Bleau  dit  :  (9 novembre 2011 à 08:44)  

Pour ma part, jôai fait mes ®tudes universi-

taires par des cours du soir. ¢a môa pris plus 

de temps ¨ compl®ter, mais jôai mon CGA 

tout de même, et je suis sortie avec a ucune 

dette! Il existe des solutions autre que la 

scolarit® gratuite! nous nôavons plus les 

moyens dôavoir des ç services  » gratuits. 

Lôargent sort beaucoup plus vite des coffres 
de lô®tat que lôargent qui entre!! 

LE DEVOIR  : Éditorial  : Hausse des droits de scolarité -  Indignation fou rre - tout, par Marie - Andrée Chouinard ï 

Lundi 07 novembre 2011  
Les étudiants ont promis un raz -de-marée dans 

les rues cette semaine, pour ébranler ce gouve r-

nement promoteur de la hausse des droits de 

scolarité. Mais que pèse leur cause dans la b a-

lance de l 'indignation quand le monde entier crie 

son exaspération?  

Il s'agit presque d'un murmure dans cette 

grande fanfare de l'indignation. La cause de 
«nos» étudiants en rogne contre la hausse des 

droits de scol arité fait carré beige pâle alors 

qu'on aurait vou lu revoir le symbole rouge vif qui 

a déjà fait leur succès. Ils essaient de vociférer 

leur message, mais on les entend à peine.  

Les syndicats membres de l'Alliance sociale ont 

promis de leur prêter main - forte, et de pousser 

le cri à leurs côtés cette s emai ne. «Ça devrait 

tous nous indigner qu'on vienne chercher l'argent 
aux étudiants et dans la classe moyenne pour le 

donner à ceux qui n'en ont pas vraiment b e-

soin», a affirmé Lucie Martineau, du Syndicat de 

la fonction publique du Québec, en guise d'all u-

sion  aux indignés qui campent dans les quartiers 

d'affaires de plusieurs grandes villes d'Amérique.  

La syndicaliste a raison. La cause des étudiants 

du Québec est la représentation parfaite de ce 

que dénonce le mouvement des indignés, de Wall 

Street à Oakland,  en passant par le Québec de 
Régis Labeaume. Déséquilibre entre les riches et 

les moins nantis. Les 99 % qui rugissent, ce sont 

eux, ces étudiants qui craignent qu'une hausse 

«galopante» des droits, telle que le gouvern e-

ment de Jean Charest en a décidé, ne  vienne 

contrecarrer leur droit à une éducation sup é-

rieure accessible. Au Québec, c'est le poids du 1 

% qui a anéanti la voix des 99 %. La classe 

affaires, les dirigeants d'université ont brandi le 
tableau des données du sous - financement; 

l'équation qui ja dis ne «passait» pas, ni chez les 

dirigeants ni non plus dans la population, a tout 

naturellement pris le chemin du décret gouve r-

nemental. Le gel des droits, il est vrai, n'était 

plus tenable. Mais une indexation raisonnable 

plutôt qu'un rattrapage condens é des années 

perdues aurait mieux passé la rampe. Cette fois, 

on a ouvert les valves. Et au diable les effets sur 

l'accessibilité!  
Perdues dans un concert de protestations, les 

voix étudiantes s'étouffent, exaspèrent. Elles ont 

pourtant tellement à dire: n e vient -on pas de 

constater à quel point cette couche de la popul a-

tion est lourdement endettée, le tiers des ét u-

diants du Canada terminant leurs études avec 

une dette de 20 000 $? Au Québec, 65 % des 

bacheliers ont 14 000 $ de dettes ð «le passif le 

plus p rofitable de toute ma vie!», serineront 
ministres, recteurs et autres membres de la 

Chambre de commerce pour dire à quel point, de 

là où ils se trouvent, cette dette vaut son pesant 

d'or.  

Cet automne, une étude -choc produite par le 

Comité consultatif sur l 'accessibilité financière 

aux études a même évalué que 2,5 % de l'effe c-

tif ét udiant pourrait être dissuadé de mettre le 

pied à l'université par l'augmentation de 1625 $ 
sur cinq ans des droits. Mais la ministre de l'Éd u-

cation, Line Beauchamp, y a vu l'occa sion de 

redire sur tous les tons jusqu'à quel point étudier 

est un bon «investissement».  

Les indignés du monde ont choisi de n'adhérer à 

aucun groupe, à aucune cause, espérant grossir 

leurs rangs et mieux faire porter leur message. 

Louable intention. Mais dans le fourre - tout de 

l'indignation, quelques cris percutants se noient, 

alors qu'ils portent un message essentiel. Éco u-
tons les étudiants.  

Vos réactions  

 Michel Rochette, Inscrit, lundi 7 n ovembre 

2011 07h24   

Je suis perplexe!  

Le discours ambiant sur cett e question me 

laisse perplexe depuis plusieurs années. 

Hausse de frais, baisse de scolar ité...etc...je 

crois que les étudiants québécois et can a-
diens sont choyés par les temps qui courent. 

Faire ce genre de liens entre les frais des 

étudiants et les ind ign és, c'est mélanger bien 

des situations.  

Tout d'abord, même en tenant compte de 

l'augmentation prévue, les frais vont deme u-

rer minimes...dans un public college amér i-

cain, un genre Cégep du Vieux -Montréal, 

étudier un an coûte 10 000$ en frais de sc o-

larité se ulement...petite situ ation différente 
du Québec!!!  

De plus, vous écrivez que les dettes ét u-

diants sont près de 20000$ pour certaines 

catégories d'étudiants...20 000$ pour 4 ans 

d'études qui permettront à quelqu'un de se 

trouver un boulot qui rapportera to ut sa vie, 

c'est un maudit bon rendement a ctuellement, 

mieux que les petits rend ements de ceux qui 

épargnent dans les caisses et qui financent 
ces études par leurs impôts!  

De plus, en tant que citoyen, à partir de 18 

ans -  Cégep et plus -  je suis prêt à FI NAN-

CER et non payer pour les études et je ne 

veux pas couvrir leur style de vie. Un 

exemple simple. Baladez -vous à l'univers ité 

Laval et près du Cégep de Limoilou à Cha r-

lesbourg -  cégep de la classe moyenne! -  et 

les rues sont pleines de vo itures...toutes des 

voitures d'étudiants....Donc, s'ils sont c a-
pables de se payer un "char" et un IPOD et 

Blackberry à cet âge -  je n'en n'avais pas 

comme ét udiant et même pas maintenant - , 

ils sont capables de payer plus cher de mon 

point de vue.  

Vous me taxerez peut -êt re de récalc itrant de 

droite mais, dans le contexte actuel ou la 

ville m'étrangle en taxes pour payer les r é-

gimes de retraite des fonctionnaires munic i-
paux -  je n'ai pas de régime de retraite en 

passant -  les étudiants se plaignent le ventre 

plein...aller donc étudier!  

 Michele, Inscrit, lundi 7 novembre 2011 

08h10   

L'éducation mercantie  

Qu'est -ce que l'on veut comme projet de s o-

ciété? Une société qui offre à tous ses futurs 

citoyens des chances égales ou bien une s o-
ciété qui permet aux mieux nantis de s'ach e-

ter un diplôme? Déjà, les recherches démo n-

trent que le statut socio -économique des p a-

rents influence la réussite des élèves. Malgré 

cette donne, on continue de merca ntaliser le 

système?  

Il faudrait bien qu' un jour on fasse un choix 

collectif intelligent  et que l'on arrête le b a-

lancier nous faisant passer du libéralisme 

sauvage au socialisme. Il me semble qu'une 
société aussi fleurissante que la nôtre pou r-

rait faire mieux. Pourquoi ne pas augmenter 

les redevances reliées aux ressources nat u-

relles afin de se payer un système scolaire 

équitable?  

 Bernard Terreault, Abonné lundi 7 n ovembre 

2011 10h24   

Compliquée cette question !  

D'une part, comme le disent les mliltants 
pour la gratuité ou pour le gel des frais de 

scolarité, des frais plus élevés risquent de 

décourager certains étudiants peu fortunés : 

ils hésiteront avant de s'endetter sans la g a-

rantie de "la bonne job payante" à la quelle 

un diplôme universitaire est censé mener. 

Mais d'autre part, on constate que la quasi -

gratuité constitue EN FAIT une subve ntion à 

la classe moyenne et même aux riches, et 

non aux plus démunis, parce que, pour 
toutes sortes d'autres raisons, les enfants 

des pauvres ne parviennent pas souvent à 

l'Université, même dans les pays où elle est 

pratiquement gratuite. Et puis enfin on  peut 

se poser la question de la modulation : est - il 

juste et "social -démocrate" qu'un étudiant en 

sciences humaines ou en enseignement s e-

condaire, dont la formation est peu coûteuse 

et dont les perspectives de jamais avoir "une 
grosse job payante" sont fa ibles paye autant 

qu'un étudiant en droit, en ingénierie ou en 

médecine ? A fortiori, n'est - il pas scandaleux 

qu'une fois diplômé, à coût de CENTAINES 

DE MILLERS de dollars, un jeune médecin se 

dirige vers la chirurgie esthétique pour 

dames riches en mal d e plus petit nez ou de 

grosses "boules" ?  

 Marco, Inscrit, lundi 7 novembre 2011 10h28   

Ventre plein, conscience sociale creuse!!...  
Si on compare les coûts relativement peu 

élevés pour les frais universitaires au Québec 

par rapport à ceux de la moyenne can a-

dienne, on se rend compte que cette pr o-

vince se trouve très nett ement avantagée!...  

J'ajouterais ceci, M. Rchette: dans la foulée 

de la gratuité, suit la foulée du "peu d'e f-

forts" et du tout est dû!...  

De quelle indignation ces étudiants souffrent -
ils au  juste?!...  

"Côest en Ontario que les ®tudiants au pre-

mier cycle paient les frais de scolarité les 

plus élevés (en moyenne 6 037 $), puis au 

Nouveau Brun swick (5 516 $). Côest encore 

au Qu ébec (2 415 $) et à Terre -Neuve -

Labrador (2 624 $) que les frais de scolarité 

sont les moins élevés au pays."  

http ://www.affairesuniversitaires.ca/en -
marge/que -  

http://www.ledevoir.com/societe/education/335473/hausse-des-droits-de-scolarite-indignation-fourre-tout
http://www.affairesuniversitaires.ca/en-marge/que-faire-a-propos-des-frais-de-scolarite/
http://www.affairesuniversitaires.ca/en-marge/que-faire-a-propos-des-frais-de-scolarite/
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  Gilles Gagnon, Abonné, lundi 7 n ovembre 

2011 10h54   

Le Québec de qui?  

Le Québec de Régis Labeaume? Qu'est ce 

que Régis Labeaume vient faire là dedans? 

N'est -ce pas plutôt le Québec de Jean Ch a-

rest? Pour l'am our du bon Dieu, qu'est ce 

que Régis Labeaume a à faire avec l'au g-

me ntation des frais de scolarité? Hé les jou r-
nalistes et chroniqueurs de Montréal, rev e-

nez -en de Régis Labeaume. Occupez vous 

d'abord de faire campagne pour avoir un 

maire qui aura de l'allu re aux prochaines 

élections. Vous f eriez oeuvre plus utile.  

  alex2727, Inscrit, lundi 7 novembre 2011 

11h16   

injustice  

Le problème c'est qu'il n'y a jamais eu 

d'index ation...  

Au moment où le coût de la vie est au plus 

cher (essence, impôts, taxes, logement, etc. 

etc.), on veut dégeler les frais. Je peux co m-

prendr e que le gel n'est peut -être plus ré a-

liste, mais la jeune génération paie maint e-
nant pour son éducation plus (et même pa r-

fois ses frais de santé), pour les générations 

précédentes qui en ont bénéficié gratuit e-

ment.  

Et maintenant on trouve ça normal d'au g-

me nter alors qu'une bonne génération a mil i-

té et a été très contente d'y avoir accès.  

Deuxième point, Terreault, ce n'est pas parce 

qu'on a un BAC qu'on est riches...J'aurais fait 

plombier ou tr availleur de la construction et 
je gagnerais 32$/l'heure.  

J'ai u n BAC et j'ai co m mencé à 12$/l'heure...  

Les perspectives en sciences humaines, s o-

ciales, politiques, géographie, arts et lettres, 

ne donnent pas nécessairement de gros s a-

laires. Puis, il y a des techniques au Cégep 

très bien payées. Détrompez -vous si vous 

croyez que plus on va à l'école longtemps, 

mieux on est payés...  
 Bernard Gadoua, Inscrit, lundi 7 n ovembre 

2011 11h24   

Le paradigme corporatiste de «l'investiss e-

ment»  

De votre naissance à votre mort, vous d e-

vrez gérer chacune de vos décisions perso n-

nelles comme si elles étaient celles d'un dir i-

geant d'entreprise. Il faut bien y penser, 

lorsque par exemple vous tombez en amour, 
consultez les lois en vigueur sur les rentes et 

les pensions, les obligations conjointes, les 

régimes de retraites. Il y a plus de d eux ans 

que vous vous fréquentez? Évaluez très bien 

votre dossier actuariel!  

Vous voulez «investir» en éducation? Oui, 

l'éd ucation est passée de la catégorie «droit» 

à la catégorie «passif/actif» dans les c o-

lonnes comptables de votre entreprise pe r-

sonnelle . De quel type de perfectionnement 
avez -vous besoin étant donné les segments 

de marché que votre vie a occupés jusqu'à 

maintenant? Le diplôme n'est plus qu'un a r-

gument de marketing, et on peut l'obtenir en 

trichant, en louant des rédacteurs, il ne faut 

plu s que compter les coûts et bénéfices. Plus 

la peine dôavoir dô®thique, de penser accom-

plissement pe rsonnel ou pire acquisition de 

culture, tout c ela côest pour les çloosersè.  
Vous n'êtes plus un citoyen ou une personne, 

vous n'êtes plus qu'un «citoyen cor poratif», 

une personne morale qui a intérêt à voir sa 

taxation baisser plutôt qu'avoir une tête bien 

faite. Il nôy a que lô®conomie, les march®s, il 

nôy a plus de soci®t® ou de classes sociales : 

côest le triomphe sans appel de la corpora-

tion!  

De voir cett e femme, la Ministre Line Bea u-

champ, qui a fait le plus utile de sa carrière 

pour ses concitoyens dans le milieu comm u-

nautaire, nous parler d'éducation comme 

«investissement personnel» nous rappelle à 

quel point il est urgent de retourner au par a-

digme éduc atif qui visait à former des têtes 
bien faites. Son discours nôest quôun symp-

tôme de la crise spirituelle qui traverse 

l'idé ologie néo - libérale dans son e nsemble.  

@BGadoua, Montréal  

 Kristine Gagnon Lafond, Inscrit, lundi 7 

novembre 2011 12h41   

Ce que l'on veut pour notre société: deux 

faux font un vrai?  

Je ne comprends pas ceux qui tentent de 

noyer le poisson du Québec dans la mer des 
autres provinces, des autres pays. Je ne 

comprends pas ceux qui disent que les ét u-

diants se plaignent le ventre plein.  

Ce n 'est pas parce que les étudiants québ é-

cois paient moins cher qu'ailleurs dans le 

monde qu'ils ne devraient pas aspirer à de 

meilleures conditions. Ce n'est pas parce 

qu'ils sont plus plus chanceux qu'ailleurs, 

que nécessair ement, cela les place dans une 
situation enviable et qu'ils devraient se co n-

tenter ''de retourner ét udier'', pour citer M. 

Rochette ci -haut.  

Non! Ce n'est pas un débat qui ne concerne 

que les ét udiants. Non, les étudiants ne font 

pas preuve de nombrilisme, et voici pou r-

quoi: le vrai débat , ce n'est pas est -ce que 

les étudiants québécois paient trop cher ou 

pas pour leur éducation. Mais bien: qu'est -ce 

que l'on veut, comme citoyens, pour notre 
société?  

Veut -on une société où l'éducation est r e-

connue comme un privilège que seuls les 

plus ric hes peuvent se payer? Ou veut -on 

d'une société qui reconnaît l'éducation 

comme un droit, accessible à tous?  

À titre personnel, je suis une étudiante à la 

maîtrise qui a la rare chance de ne pas être 

endettée. Ce n'est pas à mon portefeuille 
que cette hauss e de frais de scolarité nuira le 

plus. Mais j'estime pourtant avoir le même 

droit, ni plus, ni moins, que mes collègues 

moins fortunés à une éducation de qualité. 

En quoi mon absence de dettes ferait de moi 

quelqu'un qui mérite davantage une éduc a-

tion que ceux qui sont endettés?  

Il est tout -à- fait inacceptable que plus de 2% 

d'éventuels étudiants québécois choisi ssent 

de ne pas aller étudier parce que 2000 1625 
$, c'est trop. Ou même, parce que 2000$ 

c'est trop. Ou alors, parce que seulement 

500$, c'est tro p et ça leur empêcherait de 

payer deux mois de loyer. Je ne veux pas 

que mes futurs enfants, ou quiconque, soit 

contraint à ce genre de ''faux -choix''.  

Accepteriez -vous que les vôtres y soi  

 tohi1938 Inscrit, lundi 7 novembre 2011 

13h27   
Moralité: Quand on nôa pas d'argent... 

..On ne fait pas d'études! Ou alors, on mérite 

des bourses, on mérite des bourses, on m é-

rite des bourses, par ses notes et sa comp é-

tence.  

Quand on est nul ou pas bon au sortir du co l-

lège, on ne va pas à l'université!  

Malgré le clientéli sme des universités et en 

particulier du réseau des Universités du Qu é-
bec (sic), le nombre d'admis ne peut ni ne 

saurait jamais être égal au nombre de d i-

plômés.  

Un diplôme en éducation supérieure n'est 

pas un droit, c'est une récompense au travail 

et à l'a charnement à comprendre et savoir.  

Le populisme a enlevé à tort les tests d'inte l-

ligence, ou de Quotient Intellectuel ( QI ), et 

de ce fait a engendré des cohortes de fru s-

trés à qui on a fait accroire que tout le 
monde est fin, tout le monde est intelligen t, 

tout le monde a accès à toutes les profe s-

sions y compris la profession médicale, et 

donc que les nuls méritent chacun un Doct o-

rat en n'importe quoi!  

L'accès à l'université est conditionnel à 

l'inte lligence et au travail personnel, et ce r-

tainement pas au  nombre de décibels des 

criailleries r evendicatrices.  

Gardons les universités pour ceux et celles 
qui en sont capables d'assumer les devoirs 

(sans jeux de mot), et les vaches seront bien 

gardées!  

 Sophie MISSEREY -  Inscrite, lundi 7 n o-

vembre 2011 18h43   

Cher Michel  

Cher Michel,  

Tout comme vous, le discours «a mbiant» sur 

la hausse des frais de scolarité me laisse 
perplexe. Néanmoins, la perplexité aimant 

ado pter de nombreux visages, mes propres 

doutes concernent le regard porté par vos 

pairs sur le milieu étu diant  

Ainsi, pour résumer votre pensée, l'ét udiant 

est - il en mesure de payer ses frais de scol a-

r ité car en mesure de se payer une voiture et 

un Ipod.  

Quelques rectifications..  

CERTAINS étudiants en sont effectivement 
capables car CERTAINS étudiants ont la 

chance d'avoir des parents prêts à régler 

leurs frais de scolarité, à offrir des gadgets 

ou des vo itures à leurs enfants..  

CERTAINS étudiants en sont effectivement 

capables car CERTAINS étudiants travaillent 

parallèlement à leurs études... Souvent au 

salai re minimum...  

Cher Michel  
Je ne vous taxerai pas de récalcitrant de 

droite, je vous laisse le loisir de l'auto -

critique. Mais dans le but de favoriser cette 

auto -critique, je tiens à vous exposer mon 

cas  

Je suis française, installée depuis cinq ans au 

Québec, issue d'une famille aisée  

Mon «investi ssement» dans ma maîtrise de 

philosophie m'a menée à exercer le noble 

métier de libraire (place de la Sorbonne à 
Paris tout d'abord, dans une librairie ind é-

pendante à Mo ntréal ensuite)  

J'ai 30 ans, dont 10 ans d' exp érience en tant 

que libraire. Au mois d'août dernier, mon s a-

laire s'élevait précisément à la faramineuse 

somme de 12,75 $ / heure  

La philosophie ne s'apparente visiblement 

pas à la finance...  

Ayant appris de mes erreurs, je suis retou r-
née sur les bancs de l'école.  

Cher Michel,  

Je vous laisse faire le calcul...  

Je travaille désormais 20 heures par s e-

maine. Je suis 5 cours de 3 heures chacun. 

Je passe mes fins de semaines à étudier. Je 

n'ai pas de régime de retraite. Je n'ai jamais 

touché de chômage ni d' aide sociale d'a u-

cune sorte. Je n'ai pas de bourses. Je n'ai 
pas de prêts. Je n'ai pas de voiture. Je n'ai 

pas la télév ision. Je n'ai pas de cellulaire.  
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Au Canada, dep uis les années 1990, les hausses 

de droits de scolarité ont entraîné une diminution 

de la fr équentation universitaire chez les familles 

dont le revenu annuel est inférieur à 75 000$ 

mais n'ont pas eu d'i mpact chez les familles plus 

aisées.  

En tant qu'ensei gnants au cégep, nous côtoyons 

chaque jour les étudiants qui fréque nteront 

bientôt l'université. Si notre relation avec eux est 
avant tout pédagogique, elle repose aussi sur 

l'idée que nous nous préoccupons d'eux et de 

leur éducation. Nous ne pouvons donc faire 

autrement que de dénoncer cette seconde 

hausse de droits de sc olarité universitaire (1625$ 

sur cinq ans) qui débutera en 2012 et qui fera, à 

terme, passer ceux -ci à 3793$ par année.  

Comme l'a si bien écrit la philosophe Hannah 

Arendt, nous croyons qu e c'est avec l'éducation 

«que nous décidons si nous aimons assez nos 
enfants pour ne pas les rejeter de notre monde, 

ni les abandonner à eux -mêmes, ni leur enlever 

leur chance d'e ntreprendre quelque chose de 

neuf». Or, la hausse des droits de scolarité, 

parce qu'elle entrave l'accessibilité aux études 

universitaires et accroît significativement l'ende t-

tement étudiant (déjà important), équivaut 

précisément à abandonner les étudiants de la 

classe moyenne et des milieux défavorisés.  
Au Canada, depuis les année s 1990, les hausses 

de droits de scolarité ont entraîné une diminution 

de la fr équentation universitaire chez les familles 

dont le revenu annuel est inférieur à 75 000$ 

mais n'ont pas eu d'i mpact chez les familles plus 

aisées, comme le souligne l'IRIS dans  son étude 

sur la révolution tarifaire au Québec. Quant à 

l'endett ement moyen après un baccalauréat, 

selon Statistique Canada, il se situe actuellement 

autour de 15 000$ au Québec et croît en fonction 

de l'augmentation des droits de sc olarité.  

En ce sens, la hausse des droits de scolarité pose 

des obstacles importants sur la route des ét u-

diants, tant à l'entrée qu'à la sortie de l'univers i-
té. Car le coût des études (droits de scolarité, 

matériel scolaire, frais divers) et l'endettement 

qui s'ensuit, jumelé au coût croissant de la vie 

des dernières années (nourriture, loyer, tarifs 

d'électricité, prix de l'essence, etc.), ont pour 

conséquence de maintenir les étudiants et les 

diplômés dans une situ ation financière précaire, 

souvent malgré un bon emploi. Ils c ommencent 

leur vie avec un lourd fardeau se répercutant sur 

leurs projets d'avenir comme fonder une famille 
ou acheter une maison par exemple. Les p arents 

qui tentent de supporter les études de leurs 

enfants, alors qu'ils sont déjà lourdement ende t-

tés, ser ont dans une situation encore plus diff i-

cile. La hausse des droits de scolarité est une 

mesure injuste envers les familles n'appartenant 

pas aux milieux aisés de notre soci été.  

Un argument souvent utilisé en faveur de la 

hausse fait d'ailleurs abstraction de cette inju s-
tice: soit que l'éducation universitaire est un 

investiss ement personnel dont on s'enrichira plus 

tard. Ce qu'on oublie toujours de dire, c'est que 

pour investir, il faut déjà avoir de l'argent! C'est 

également une erreur que de réduire l'édu cation 

à un bien strictement personnel, puisque au -delà 

de la personne qui s'instruit, c'est toute la soci é-

té qui bénéf icie de son éducation. Les jeunes à 

qui nous enseignons profitent dire ctement de 

notre formation universitaire, comme nous prof i-
tons de c elle des médecins, des journalistes, des 

scientifiques, des avocats, des ingénieurs, etc. 

L'éducation est donc un bien collectif.  

Or, en allant de l'avant avec cette hausse de 

droits de scolarité, le gouvernement libéral de 

Jean Charest cont inue de faire d e l'éducation un 

privilège pour ceux qui ont les moyens de se la 

payer.  

C'est une injustice sociale que nous, comme 
profs de cégep, ne pouvons passer sous silence.  

* Ont aussi signé cette lettre :  

V Charles - Étienne Gill, professeur de fra n-

çais au cégep de Sa int - Jérôme   

V Fanny Theurillat - Cloutier, profe sseure 

de sociologie au cégep M arie - Victorin  ;  

V Maxime Ouellet, professeur de science 

politique au collège Lionel - Groulx  ;  

V Julie Dionne, professeure de mathém a-

tiques au cégep de She r brooke  ;  
V Martin Godon, professe ur de phil osophie 

au cégep du Vieux Mo n tréal  ;  

V Chrystian Ouellet, professeur de phil o-

sophie au collège de Valle y field   

V François Rioux, professeur de litt é rature 

au collège Montmorency   

V Jean - Philippe Rioux, professeur de litt é-

rature au collège Ahuntsic  ;  

V So phie Morisset, professeure d'anthr o-

pologie au collège Lionel - Groulx  ;  
V Jean - Pascal Larin, professeur de science 

politique au collège Édouard - Montpetit  ;  

V Yves De Repentigny, professeur de 

biologie au cégep du Vieux Mo n tréal  ;  

V Jean - Philippe Beaudin, professeu r de 

philosophie au cégep de Saint - Jean - sur -

Richelieu  ;  

V Joëlle Bolduc, professeure de science 

politique au cégep de St - Jérôme  ;  
V Anne - Marie Claret, professeure de phil o-

sophie au cégep du Vieux Mo n tréal  ;  

V Laurence Olivier, professeure de littér a-

ture au cégep  du Vieux Mo n tréal  ;  

V Michel Milot, professeur de mathém a-

tiques au collège Lionel - Groulx  ;  

V Vincent Fortier, professeur de philos o-

phie au collège de Valleyfield  ;  

V Yves - André Bergeron, professeur de 

philosophie au cégep de Saint - Jérôme  ;  
V David Groulx, profess eur de littér a ture 

au collège Ahuntsic  ;  

V Julie Roussil, professeure de phil osophie 

au collège de Valleyfield   

V Marie - Élaine Mineau, professeure de 

langue et littérature au collège de Va l-

leyfield   

V Julie Blanchette, professeure de littér a-

ture au cégep de Sain t - Jérôme  ;  
V Bernard La Rivière, professeur r e traité 

de l'enseignement de la philos ophie au 

collégial.  
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THE GAZETTE  :  óMaskedô protesters frightened staff, McGill principal says :  Riot police pepper - sprayed students 

during peaceful demonstration Nov. 10  ï Wednesday,  November 23, 2011  
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ñWhen you call the police you donôt tell them 
how to do their job,ò McGill principal Heather 

Munroe -Blum explains to The Gazetteôs editorial 

boar d yesterday.  

By Karen Seidman, GAZETTE universities repo r-

ter  

MONTREAL -  While seeking to ensure riot police 

donôt show up at McGill University again soon, 

principal Heather Munroe -Blum stressed in an 

inte rview that students who occupied the adm i-
nistration building were ñmasked and hoodedò 

and frightened the staff.  

Munroe -Blum told The Gazetteôs editorial board 

Tuesday she wasnôt happy when riot police 

showed up on Nov. 10 and used pepper spray on 

stude nts and is ñsorry students were caught in 

the fray and people were hurt. I want to make 

sure that doesnôt happen again.ò 

But she said university security officers have no 
policing powers and that ñwhen you call the 

police you donôt tell them how to do their job.ò 

And when students point to the new authorit a-

rian attitude at McGill, citing the peaceful occ u-

pation of then -principal Bernard Shapiroôs office 

for two days in 1997, Munroe -Blum said there 

was a big difference:  

ñI donôt believe (in 1997) they came in with 

masks,ò she said. ñWhen they invaded (Nov. 10) 

they wouldnôt identify themselves, wouldnôt state 

what their purpose was and some were masked 
and hooded, which was quite frightening.ò 

Riot police arrived after a peaceful demonstration 

against tuition  fee increases ended with a group 

of students occupying the administration bui l-

ding. In a rally a few days later, students said 

the incident was indicative of a governance 

problem at  

McGill. This week, theyôve been saying Munroe-

Blumôs ties to the chancellor of the Un iversity of 
California, where tensions are high after student 

protesters there were pe pper sprayed, is susp i-

cious.  

Munroe -Blum is an adviser to chancellor Linda 

Katehi, but a spokesperson at McGill said the 

appointment hasnôt been formally announced 

yet; their first meeting is in J anuary. Still, st u-

dents see it differently.  

http://www.cyberpresse.ca/place-publique/opinions/201111/03/01-4464198-droits-de-scolarite-hausse-injuste-pour-les-familles-a-revenus-modestes.php
http://www.montrealgazette.com/news/Masked+protesters+frightened+staff+McGill+principal+says/5752444/story.html
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ñItôs extremely concerning to notice that similar 

instances of violent response to st udent prote s-

ters are spri nging up in different cities across the 

continent, and that th e people who are respo n-

sible for allowing these events to occur even 

know each other,ò said Joel Pedneault, vice-

president of external affairs for the Student 

Society of  

McGill University.  

On Monday, Munroe -Blum sent a letter to the 

McGill community sayi ng she was ñprofoundly 

sorryò for ñevents so at odds with the culture and 

value of our university.ò 

She said she met with Montreal police chief Marc 

Parent to express her ñshock and dismayò at the 

deployment of the riot squad and they agreed to 

work to imp rove procedures in such cases.  

Munroe -Blum said university funding in Quebec 
is far too low, despite the outcry from students 

objecting to a tuition hike of $325 per year over 

five years.  

She said the gap between McGill and the Unive r-

sity of Toronto and t he University of British 

Columbia is about $100 million a year when 

adjusted for size.  

ñThe gap in funding for the Quebec system re-

mains very dramatic compared to the rest of 

Canada,ò Munroe-Blum said.  

THE GAZETTE  : Hundreds rally at McGill University to decry use of riot police ï Tuesday, November 15, 2011  

 

 

 

Photog raph by: Marie -France Coallier  

The G azette  

Rally at McGill University on Monday outside the 

administration building saw up to 1,000 people, 

including faculty and students, denounce the 

heavy -handedness used during a standoff on 

campus last week.  

MONTREAL -  Shame on McGill University.  

That was the message as hundre ds of students 

and staff gathered outside the universityôs James 

Administration building Monday afternoon to 

denounce the administrationôs heavy-handedness 
during a standoff on campus last week.  

Riot police were called after a group of students 

ended a dem onstration against tuition - fee hikes 

by occupying McGillôs administration building.  

Students and staff described an ugly scene, 

charging that violence and pepper spray were 

used against students during the confrontation.  

ñThereôs never been anything like this here in 

recent memory,ò said doctoral student and 
course lecturer Lilian Radovac.  

ñThere have been a number of moves to limit 

peopleôs freedom of expression and it just 

reached a boiling point.ò 

A long lineup of students and professors spoke 

on Monda y at the spot near the Milton gates 

where last weekôs conflict occurred.  

Their message: The university administration has 

become too hard - line as evidenced by its ha n-

dling of the student demonstrators and striking 
support staff whoôve been barred from the un i-

versityôs entrances with an injunction. 

The university, Mondayôs participants said, must 

be reclaimed.  

As they spoke, the crowd of as many as 1,000 

cheered and chanted ñShame, shameò to unders-

core the spe akersô sentiments. 

Despite the uniformity of the  message, students 

were given space and freedom to vent against 
the university, even as McGill principal Heather 

Munroe -Blum sat and listened in the crowd.  

ñAfter the events of last week, people felt they 

had to share their feelings and their stories, as 

well as their views,ò Munroe-Blum said. ñI 

wanted to sit with them for a while and listen to 

what these members of our community had to 

say.ò 

She declined, however, to address the crowd.  

Although the rally was peaceful, rage ran high 

among students and staf f who came out at lunch 

time and stayed for most of the afternoon.  

ñThey violated the sanctity of our campus,ò said 

philosophy professor Alia Al -Saji. ñWe are suppo-

sed to have freedom of expression, but this 

admini stration resorts to threats and police 
for ce.ò 

ñThere is something seriously wrong with the 

governance of the university,ò said anthropology 

student Sami Fink. ñThey are too heavy-handed.ò 

Graduate student Jonathan Mooney said he saw 

a philosophy professor hit in the ribs by riot 

police during the  altercation on Thursday and he 

was shocked.  

ñHe was hit with a baton and when he told them 
he was a professor, he was sprayed with pepper 

spray,ò Mooney said.  

Blum has asked Daniel Jutras, the dean of law, 

to investigate the events that day. But students 

and staff questioned the impartiality of that 

investigation. Students have set up an indepe n-

dent investigation that aims to report by the end 

of the month.  

The students contend police had no business 

being on campus during a peaceful demonstr a-
tion and occu pation, but police spokesperson Ian 

Lafrenière said the confront ation was ñintense 

and nastyò and the bicycle patrol called for back-

up.  

ñThere were many distress calls from officersò as 

they were pelted with projectiles, L afrenière said.  

He said officers h ad to use bikes to protect 

themselves, although McGill math student Aidan 

Drake, who was there, said he saw police using 
bikes as weapons and hitting students with tires 

and frames.  

ñIôve never been so scared in my life,ò Drake 

said. ñThe culture around here is not one of 

respect.ò 

MÉTRO  : Des étudiants de McGill manifestent  ï Mardi 15 novembre 2011  

 
Chantal Levesque  
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Pas moins  de 1 000 ®tudiants de lôUniversit® 

McGill ont manifesté lundi à Montréal afin de 

critiquer lôadministration de leur institution. 

MÉTRO  

Pas moins de 1 000 ®tudiants de lôUniversit® 

McGill ont manifesté lundi à Montréal afin de 

critiquer lôadministration de leur institution.  

Cette manifestation fait suite à une intervention 
policière musclée ayant eu lieu sur le campus 

jeudi dernier. Lors dôun rassemblement contre la 

hausse des droits de scolarité (en marge de la 

mobilisation massive des étudiants dans les rues 

de Montréal), les policiers anti -émeute avaient 

dispersé à coups de matraque et de gaz lacr y-

mog¯nes des ®tudiants qui tentaient dôoccuper 

les bureaux de la rectrice de lôuniversit®, Heather 

Munroe -Blum, et de bloquer lôacc¯s ¨ un im-

meuble.  

Les manifes tants rassemblés lundi sont revenus 

sur les lieux des confrontations pour reprocher à 

l'adm inistration dôavoir alert® le SPVM lors des 

événements. Ils ont également profité de 

lôoccasion afin de signifier leur m®contentement 

par rapport ¨ dôautres questions, telles que la 
fermeture de certains services alimentaires et le 

manque de personnel de soutien sur le campus.  

Lôuniversit® a ouvert une enqu°te interne afin 

dô®claircir les incidents de jeudi dernier.  

24 HEURES  : Manifestation à McGill  -  Mise à jour lundi 14 novembre 2011 17h28  
Emmanuel Delacour  

ê la suite de lôintervention muscl®e de lôescouade 
anti®meute sur le campus de lôUniversité McGill 

jeudi soir, plusieurs centaines dô®tudiants sont 

revenus lundi sur les lieux pour dénoncer ce 

quôils nomment de la violence polici¯re. 
Rassemblés devant les bureaux de 

lôadministration de lôuniversit®, les ®tudiants ont 

récapitulé les événeme nts, quôils qualifient de ç 

troublants », mais résultants du manque de 
communication avec la direction.  

http://www.montrealgazette.com/news/Hundreds+rally+McGill+University+decry+riot+police/5708166/story.html
javascript:void(0);
javascript:void(0);
http://www.journalmetro.com/linfo/article/1024631--des-etudiants-de-mcgill-manifestent
http://www.24hmontreal.canoe.ca/24hmontreal/actualites/archives/2011/11/20111114-172335.html
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Les étudiants étaient rassemblés devant les 

buraux de l'administration de l'Université McGill, 

lundi.  

 ç Lôoccupation du campus le 10 novembre sôest 

faite dans le contexte de la protestation nationale 

contre la hausse des frais de scolarité, mais 

concerna it aussi dôautres enjeux. Les corps 

professoraux, les employés de soutien et les 

étudiants font face à une administration qui fait 

la sourde oreille devant leurs revendications », 

explique Alexandre Mackenzie, étudiant et org a-

nisateur du rassemblement.  

Lor s de la soirée des confrontations, des man i-

festants, parfois vêtus de masques ou de cap u-
chons, ont voulu se « réapproprier » le campus, 

et ont tent® dôoccuper les bureaux de la rectrice, 

Heather Munroe -Blum.  

Des agents de sécurité ont expulsé les manife s-

tants de lôimmeuble, mais ceux-ci a uraient par la 

suite bloqué les sorties, empêchant ainsi le 

départ des employés.  

Côest ¨ ce moment que lôuniversit® a fait appel 

au service de police de la Ville de Montréal 

(SPVM). Lôescouade anti®meute est intervenue 
quel ques minutes plus tard, fa isant usage de 

matraques et de poivre de Cayenne sur les 

protestataires, afin de les disperser.  

Deux manifestants ont ®t® arr°t®s ¨ lôentr®e 

campus pour vol et possession dôarmes blanches, 

confirme Ian Lafrenière du SPVM.  

Réaction  de la direction  

Face à ces affrontements, le bureau de la rectrice 

Heather Munroe -Blum, a rapidement diffusé un 

communiqu® assurant quôune enqu°te interne 
serait menée, afin de découvrir les circonstances 

qui ont conduit aux a ffrontements entre les 

étudia nts et la police.  

Mme Munroe -Blum, qui nô®tait pas pr®sente lors 

de lôincident, sôest dit troubl®e par la pr®sence de 

la police sur le campus.  

Cependant, celle - ci a assuré que « la situation à 

lôext®rieur de lôimmeuble et les actions de 

lôescouade antiémeu te ont été entièrement 

coordonnées par le SPVM. »  

LE SOLEIL DE VALLEYFIELD  : Journée de grève au Collège de Valleyfield  ï Samedi 12 novembre 2011  

 
(Photo Le Soleil -  M.P.)  

Les étudiants du Collège ont voté ma ssivement 

pour le déclenchement d'un e jou rnée de grève 

jeudi.  

 
(Photo Le Soleil -  M.P.)  

Jeanne Reynolds a fait valoir la pe rtinence de ce 

moyen de pression face aux volontés du gouve r-

nement Ch arest  

 
(Photo Le Soleil -  E.T.)  

Justin Arcand, président de l'Ass ociation générale 
des étudian ts du Collège de Va lleyfield, a fourni 

des indic ations aux étudiants jeudi matin en vue 

de la manif prévue à Montréal quelques heures 

plus tard  

Mario Pitre, Le Soleil de Valleyfield -  12 n o-

vembre 2011  

Les cours ont été suspendus jeudi dernier 

au Collège de  Valleyfield, en raison d'une 

grève d'une jou r née entérinée deux jours 
plus tôt, dans un mouvement de grève n a-

tional qui culminait à Montréal lors d'un 

grand rassemblement réunissant des mi l-

liers d'étudiants de partout au Québec.  

Dès 7 h, environ une centa ine d'étudiants se sont 

massés devant l'entrée du Collège afin d'official i-

ser la levée des cours décrétée par la direction 

du Collège. Plus d'une ce ntaine d'entre eux ont 

pris la direction de Montréal par autobus 
quelques heures plus tard pour joindre la m anif 

nationale.  

L'établissement a cependant été ouvert et acce s-

sible au personnel jeudi, même aux étudiants qui 

souhaitaient se rendre à la bibliothèque.  

Mardi, réunis en assemblée générale à la Salle 

Albert -Dumouchel, quelque 650 ét udiants du 

Collège ont  voté massivement en faveur de la 

tenue de cette journée de grève, en réaction aux 

hausses de frais de scolarité imposées par le 
gouvernement Charest.  

Il s'agit là du plus important mouvement ét u-

diant depuis 2005, particulièrement au c égep 

campivallensien,  où rarement a - t -on vu une si 

grande participation des étudiants à une asse m-

blée générale. Au Québec, les étudiants de plus 

de 70 établissements se sont joints au mouv e-

ment.  

Le vote exercé à main levée a été précédé d'une 
période d'échanges où la plupart des interv e-

nants ont parlé en faveur de cette journée de 

grève et des revendications véh iculées par les 

associations étudiantes.  

Porte -parole de l'Association pour une Solidarité 

Syndicale Étudiante (ASSÉ), Maxime Larue a 

notamment rappelé les différentes hausses 

imposées par le gouvernement Charest ces 

dernières années.  

De 2007 à 2012, les frais de scolarité sont pa s-
sés de 1668 $ à 2168 $ par année. Une nouvelle 

hausse annuelle de 325 $ a été annoncée en 

mars 2010, pour les années 2012 à 2017, après 

quoi les frais seront indexés selon le rythme de 

l'inflation.  

Pour Jeanne Reynolds, cette grève représente 

bien plus qu'une journée sans cours. "Il s'agit 

d'instaurer un ra pport de force et une crédibilité 

face au gouvernement pour lui faire comprendre 
les choi x qu'on souhaite pour le futur de notre 

société. On a encore ce pouvoir - là", a - t -elle fait 

valoir.  

La jeune femme a aussi rappelé que cette hausse 

des frais de scolarité se voulait un choix politique 

du gouve rnement libéral, en faveur des intérêts 

économiq ues plutôt que sociaux. "Le gouvern e-

ment a des priorités que nous on n'a pas".  

D'autres étudiants ont dit craindre que cette 
hausse creuse davantage le fossé entre les 

classes sociales au Québec, en faveur des mieux 

nantis.  

Le président de l'association é tudiante du Co l-

lège, Justin Arcand, a aussi mentionné que le 

mouvement de grève allait au -delà de la hausse 

des frais de scolarité, qu'il évoquait une série de 

revendications en faveur d'un meilleur accès à 

l'éducation sup érieure.  

Grève générale en 2012 ?  
L'assemblée de mardi dernier a aussi donné à 

l'adoption d'un plan d'action qui pourrait co n-

duire au décle nchement d'une grève générale 

illimitée l'hiver prochain, advenant le statu quo 

du gouvernement.  

Dans cette éventualité, une autre assemblée 

générale sera convoquée afin d'entériner une 

telle mesure.  

BOMBETV  : Dave à la manifestation ï Samedi 12 novembre 2011  
Voir la vi déo  

LA PRESSE.CA  : Charest inflexible sur la hausse des droits de scolarité -  Mis à jour le 11 novembre 2011 à 
16h00  
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Jean Charest  

Paul Journet , La Presse  

(Québec) Jean Charest défend sa position sur les 

frais de sco larité en disant qu'elle est «équil i-
brée», car située entre celle du PQ et de François 

Legault. Mais la Coalition pour l'avenir du Québec 

(CAQ) réplique... en a ppuyant la position du 

premier ministre.  

«Ce que M. Legault et les caquistes défendent, 

c'est qu e les étudiants paient les pleins frais de 

scolarité. C'est la position que M. Sirois a expr i-

mée lorsqu'il a écrit son livre Passage obligé , et 

M. Legault a déjà (déclaré) qu'il était d'accord 

avec les idées expr imées dans le livre», a affirmé 

le premier m inistre en marge d'une cérémonie 
pour le jour du Souvenir.  L'ouvrage date de 

1999, quelques mois après que M. Sirois eut 

travaillé pour la ca m pagne électorale de M. 

Charest. Selon ce qu' y propose M. Sirois, cofo n-

dateur de la CAQ, l'État couperait son fina nce-

ment des universités. Les ét udiants universitaires 

paieraient donc entre 11 000$ et 14 000$ par 

année, mais cette hausse serait compensée par 

une bonification des prêts et bourses.  

«M. Charest fait de la petite politique», a réagi 
l'attaché de presse d e la CAQ, Jean -François del 

Torchio. Il dit que son nouveau parti est d'accord 

avec les hausses des frais de scolarité du go u-

vernement libéral -  1625$ en cinq ans. La CAQ 

se limiterait à cette augmentation, a - t - il assuré.  

Elle compenserait cette hausse en  bonifiant les 

prêts et bourses ou en modifiant leur rembou r-

sement. «Par exemple, le remboursement pou r-

rait être lié au salaire des diplômés. Un  médecin 

paierait plus qu'un autre diplômé qui gagne un 
salaire plus m odeste», avance M. del Torchio. La 

CAQ dét ailler sa proposition lundi lors du dévo i-

lement de son plan d'action.   

Au lendemain de manifestations étudiantes 

importantes , le gouvernement Charest a lancé le 

site www.droitdescolarite.com  pour défendre ses 

hausses de scolarité. On y rappelle les mesures 

d'atténuation s qui accompagnent la hausse des 

frais.  

RADIO - CANADA / SAGUENAY - LAC - ST- JEAN  : Droits de scolarité : des choix difficiles pour certains étudiants  ï 

Mise à jour le vendredi 11 novembre 2011 à 9 h 29 HNE  

 
Alors que des centaines d'étudiants sont allés 

manifester à Montréal, la  hausse des droits de 
scolarité oblige plusieurs d'entre eux à envisager 

diff éremment leur  avenir.  

Josie Simard, Mathieu Morin et Allison Bea u-

seigle, trois étudiants du cégep et de l'un iversité 

dans la région, s'opposent à l'augmentation de 

1625  $ sur cinq  ans des droits de  scolarité.  

Ils croient que la hausse va gonfler leur ende t-

tement et même, dans certains cas, remettre en 

question leur projet de poursuivre des 

études  universitaires.  
Trois étudiants, trois situations  

 
Allison Beauseigle  
Allison Beauseigle, 20  ans, de Roberval, étudie 

en administration à l'Université du Québec 

à Chicoutimi.  

Elle reçoit un prêt étudiant qui ne couvre pas 

tou s ses frais, vit en appartement et a une vo i-

ture récente dont elle ne veut pas se  passer.  

Pour payer ses dépenses, Allison Beauseigle a 

choisi de travailler 34  heures par semaine dans 

un bar. Elle devra probablement augmenter son 
nombre d'heures de tr avail  pour compenser la 

hausse de ses droits de  scolarité.  

« On n'a rien de gratuit et on travaille fort pour 

avoir nos belles affaires, souligne Allison Bea u-

seigle. Être étudiant, ce n'est pas tout cuit dans 

le bec. Il faut travailler fort pour y arriver. Il v a 

falloir que je coupe quelque part, c'est  certain.  » 

 
Josie Simard  

Originaire du Bas -Saint -Laurent, Josie Simard, 

19  ans, complète un diplôme d' études coll é-

giales  (DEC) en journalisme au Cégep de Jo n-

quière. Elle reçoit  7000  $ par année du pr o-

gramme de prêts et bourses pour su bvenir à ses 

besoins et ne travaille pas pour ne pas nuire à 

ses études.  

Josie Simard vit en appartement et n'a pas 

d'automo bile. Ses parents l'aident parfois, quand 
elle n'a plus d'a rgent pour finir le  mois.  

« Personnellement, je frappe un mur, affirme 

Josie Simard. Je suis au cégep et j'arrive diffic i-

lement. Qu'est -ce qui va arriver quand je vais 

être à l'université? J'ai 19  ans, je veux aller à 

l'école et je ne suis pas sûre que je vais pouvoir 

y aller, parce que je n'aurai peut -être 

pas  l'argent.  » 

 
Mathieu Morin  

À 20  ans, Mathieu Morin termine son DEC en 

journalisme au Cégep de Jonquière. Le jeune 

originaire de la Montérégie a un budget annuel 

de 12  000  $, dont  7000  $ pr oviennent du Régime 

de prêts et  bourses.  

Il a une marge de crédit étudiante qui lui permet 
de bo ucler les fins de mois. Sa dette s'élève 

à 8000  $, sans compter celle pour son 

prêt  étudiant.  

Militant de la première heure pour dénoncer la 

hausse des droits de scolarité, il écarte, pour 

l'instant, des études  universitaires.  

« Avec les dettes que j'ai ac cumulées au coll é-

gial, le choix est sûr parce que je stresse avec 

l'endettement, affirme Mathieu Morin. Après la 
technique, je vais travailler un peu. Pour l'un i-

versité, on verra plus tard. La première maison, 

elle va attendre. J'avais pour projet de parti r ma 

propre entreprise en communication, mais ça 

aussi c'est remis à plus  tard.  » 

Endettement  

Selon des chiffres obtenus par La Presse  auprès 

du gouvernement fédéral en vertu de la Loi 

d'accès à l'information, un étudiant sur cinq avait 

une dette de  20  000  $ à  30  000  $ en  2010 -2011 

à la fin de ses études unive rsitaires. Ces chiffres 
excluent le Québec, où les étudiants s'endettent 

dès le  cégep.  

La conseillère en insolvabilité au bureau de 

syndic Jean Fortin et associés, Henriette Tre m-

blay, reçoit régulièrem ent des étudiants ende t-

tés. Elle constate qu'ils ont facil ement accès 

au  crédit.  

 
 « Souvent, les banques vont leur ouvrir des 

marges de crédi t étudiantes et ils s'ende t tent en 

fonction de ça. Et ce n'est pas pour se payer un 

paquet de choses, c'est pour payer des frais de 
subsistances. Parce que les prêts étudiants vont 

servir presque stri ctement à payer les frais 

scolaires  », précise  Mme  Tremb lay.  

Contribution parentale  

Les étudiants croient par ailleurs que la contrib u-

tion des parents est surévaluée dans le calcul 

des prêts est  bourses.  

Par exemple, un jeune dont les parents gagnent 

annuellement  80  000  $ recevrait une contrib u-

tion pare ntale  de  12  000  $.  
La responsable de l'aide financière à  l'UQAC, 

Marie -Claude Bergeron, constate que la contrib u-

tion parentale est rarement équivalente au calcul 

fait par le programme des prêts et  bourses.  

Selon Marie -Claude Bergeron, il y a une réflexion 

à faire comme parents, comme société et comme 

gouve rnement.  

« Est -ce que notre société québécoise, on val o-

rise vraiment l'éducation? Est -ce qu'on les e n-
courage à aller à l'université? Et est -ce qu'on est 

fiers de cette jeunesse - là qui va à l'université? 

Parce que dans le fond, c'est une question de 

choix pis où on investit au Qu ébec  »,  conclut -

elle.  

http://www.cyberpresse.ca/actualites/quebec-canada/education/201111/10/01-4466319-droits-de-scolarite-des-milliers-detudiants-manifestent-a-montreal.php
http://www.cyberpresse.ca/actualites/quebec-canada/education/201111/10/01-4466319-droits-de-scolarite-des-milliers-detudiants-manifestent-a-montreal.php
http://www.droitdescolarite.com/
http://www.radio-canada.ca/regions/saguenay-lac/2011/11/10/003-droits-scolarite-dossier.shtml
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Des mi lliers d'étudiants ont manifesté contre la 

hausse des frais de scolarité, à Montréal, le 10 
novembre 2011  

Des milliers d'étudiants ont défilé jeudi dans le 

centre -ville de Montréal pour protester contre la 

hausse des droits d e scolarité de 75  % sur cinq 

ans décrétée par  Québec.  

Si les organisateurs parlaient d'une foule de 

quelque 30  000 manifestants par un après -midi 

pluvieux et frisquet, les estimations officielles 

s'arr êtaient plutôt à  12  000.  
La grande marche organisée à M ontréal par des 

associations étudiantes de partout au Québec 

pour protester contre la hausse des droits de 

scolarité s'est terminée par des discours de 

leurs  représentants.  

« Aujourd'hui, dans les rues de Montréal, c'est 

l'avenir du Québec qui se lève et s e met en 

marche  », a notamment lancé le secrétaire 

général de la Table de concertation ét udiante du 

Québec, Simon  Gosselin.  
Le Service de police de la Ville de Montréal 

(SPVM) a recensé quelques incidents survenus 

en marge de la manifestation. Un petit gro upe 

d'une qui nzaine de personnes aurait lancé des 

projectiles remplis de peinture sur les fenêtres 

du bureau du premier m inistre Jean Charest. 

Aucun blessé n'est à déplorer, et les policiers ont 

procédé à quatre  arrestations.  

Des travailleurs syndiqués, de s groupes sociaux 
des quatre coins du Québec et des p oliticiens se 

sont associés au mouvement, dont plusieurs 

députés du Parti québécois, qui appuie les ét u-

diants et estime que les hausses des droits de 

scolarité nuiront à l'acce ssibilité aux études 

supéri eures. Amir Khadir et Françoise David, 

porte -parole de Québec solidaire, ont eux aussi 

pris part à la  marche.  
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La semaine dernière, les centrales syndicales 

québécoises, regroupées au sein de l'Alliance 

sociale, avaie nt annoncé  qu'elles appuieraient les 

étudiants dans leur bataille et qu'elles march e-

raient à leurs côtés durant la  manifestation.  
Dans plusieurs villes, dont Québec  et She r-

brooke, des étudiants ont manifesté devant leurs 

institutions avant de prendre la route 

pour  Montréal.  

Selon le décompte fait par la Fédération ét u-

diante universitaire du Québec (FEUQ) et la 

Fédération étudiante collégiale du  Québec 

(FECQ), plus de 200  000  étudiants étaient en 

grève partout dans la province jeudi, soit près de 

la moitié des étudiants de niveau postsecondaire 

au  Québec.  

La source de la contestation  

À compter de 2012, les droits de scolarité  aug-

menteront de 325  $ par année pendant cinq ans 

au Québec, pour une hausse totale de 1625  $. À 

terme, le montant annuel pour une année 
d'études universitaires p assera donc d'environ 

2200  $ à 3800  $ par année, ce qui le ferait 

toutefois deme urer parmi les plus bas  au  pays.  

La FEUQ estime qu'avant de passer la facture 

aux étudiants, le gouvernement devrait prése n-

ter une évaluation des besoins réels 

des  universités.  

« On est en train de demander à des étudiants, 

les plus pauvres, d'aller payer pour, finalement, 
dépenser de l'argent, mais on ne sait m ême pas 

où on va le mettre  », a déclaré en entrevue 

Martine Desjardins, présidente de la  FEUQ. 

« C'est quand même assez étonnant de voir un 

gouvernement essayer de justifier que tout le 

monde va avoir accès aux études universitaires, 

mais jamais être capab le de chiffrer les besoins 

des universités  », a soul igné  Mme  Desjardins.  

De son côté, le président de la FECQ estime que 

les prêts et bourses ne correspondent pas aux 
besoins actuels des  étudiants.  

« À titre d'exemple, tous les enfants de la classe 

moyenne , pratiquement, n'ont pas accès aux 

bourses du go uvernement du Québec. En fait, 

dès que notre famille fait un revenu de 60  000  $, 

donc deux parents à 30  000  $, on a accès à zéro 

bourse, ce qui fait en sorte que 80  % des ét u-

diants unive rsitaires n'ont pas a ccès aux bourses 

gouvernementales  », a expliqué à RDI Léo B u-
reau -Blouin, l'un des membres du comité d'org a-

nisation de la manifestation  montréalaise.  

Il suggère au gouvernement de trouver de no u-

velles façons de financer les institutions posts e-

condaires plut ôt que de demander un effort de 

plus à la classe moyenne, qui a déjà de la diff i-

culté à joindre les deux bouts. Léo Bureau -Blouin 

souligne entre autres que les ponctions fina n-

cières pourraient plutôt être faites lorsque les 

étudiants ont terminé leurs étud es et trouvent 
un  emploi.  
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Le gouvernement garde le cap  
À l'Assemblée nationale, Jean Charest a réitéré  la 

volonté de son gouvernement d'accroître les 

droits de scol arité. Le ministre des Finances, 

Raymond Bachand, soutient qu'un diplômé un i-

versitaire ga gne de 600  000  $ à 700  000  $ de 

plus dans sa vie qu'une personne qui n'a pas un 

tel diplôme. C'est donc selon eux une question 

d'équité que les étudiants assument une plus 

grande partie des frais de leurs  études.  

La ministre de l'Éducation, Line Beauchamp,  fait 
aussi remarquer que dans cinq ans, malgré la 

hausse prévue, les droits de scolarité québécois 

n'auront pas atteint l'actuelle 

moyenne  canadienne.  

Le Parti québécois soutient de son côté qu'il 

s'agit d'un choc tarifaire qui nuira à l'accessibilité 

aux  études supérieures, découragera de no m-

breux étudiants et alourdira le fardeau 

des  parents.  

« C'est dommage que le Québec essaie de s'al i-

gner sur d'autres, au lieu d'y aller avec ses 

propres principes, ses propres valeurs. Tout ce 

que la Révolution tranqui lle nous a inspiré en 

termes de rattrapage en éducation, on devrait 
rester là -dessus  », a déploré la députée péquiste 

de Taillon, Marie  Malavoy.  

Les principales associations patronales du Qu é-

bec ont fait une sortie commune, jeudi, pour 

exhorter le go uverne ment du Québec à maintenir 

sa décision de hausser les droits de  scolarité.  

Le regroupement estime que Québec doit mai n-

tenir un financement adéquat afin que la form a-

tion des étudiants soit de grande qualité. «  Les 
étudiants québécois ne contr ibuent que pour  

12,7  %, contre 25  % dans le reste du Canada, 

créant un manque à gagner de 700  millions de 

dollars  », a déclaré la PDG de la Fédération des 

chambres de commerce du Québec, Fra n-

çoise  Bertrand.  

En septembre, le Comité consultatif sur l'access i-

bilité financière aux études , rattaché au Conseil 

supérieur de l'éducation du Québec, a indiqué 

que la hausse des droits pourrait entraîne r une 
baisse de l'effectif universitaire de l'ordre de 

2,5  %, sans tout efois remettre en question la 

majoration de 325  $ par année décidée 

par  Québec.  
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En complément  

 
Vidéo  -   L'analyse du chercheur Éric Martin, qui 

expose l es côtés négatifs des hausses des droits 

de scolarité  

 
Vidéo  -   L'entrevue avec Martine De sjardins, 

présidente de la FEUQ  

 
Vidéo  -   L'entrevue de Christine Fournier avec 

Ian Lafrenière, porte -parole du Service de p o-

lice de la Vi lle de Mo ntréal  

http://www.radio-canada.ca/nouvelles/societe/2011/11/10/001-manifestation_etudiante-contre_hausses-frais_scolarite.shtml
http://www.radio-canada.ca/nouvelles/societe/2011/11/03/001-hausse_frais_scolarite-alliance_sociale-appuie_etudiants.shtml
http://www.radio-canada.ca/regions/Quebec/2011/11/10/001-depart-etudiants-manif.shtml
http://www.radio-canada.ca/nouvelles/budget/qc2011/les_faits_saillants/Education.shtml
http://www.radio-canada.ca/nouvelles/Economie/2011/09/16/004-droits-scolarite-canada.shtml
http://www.radio-canada.ca/nouvelles/societe/2011/11/09/003-greve-etudiant-quebec.shtml
http://www.radio-canada.ca/nouvelles/societe/2011/09/22/001-comite-accessibilite-financiere-etudes.shtml
http://www.radio-canada.ca/nouvelles/societe/2011/09/22/001-comite-accessibilite-financiere-etudes.shtml
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Vidéo  -   Le gouvernement défend sa position, 

explique Sébastien Bovet.  

 
Vidéo  -   Céline Galipeau discute du sujet avec 

les commentateurs Jean -François L isée, Liza 

Frulla et Anne L agacé Dowson.  
Audio   

 Éric Plouff e décrit les manifest ations et les 

revendications des étudiants.  

 La tribune de l'émisison Maisonneuve en 

direct sur la hausse des frais de scolarité  

 Jacques Beauchamp s'entretient avec le 

président de la Fédération étudiante coll é-

giale du Québec, Léo Bur eau -Blouin, ainsi 

qu'avec le pdg de la Conférence des recteurs 

et des principaux des universités du Québec, 
Daniel Zizian.  

LE DEVOIR   / VIGILE.NET  : 1 ère  page  : 20 000 manifestants contre la hausse des droits de scolarité -  Les 
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La manifestation sôest termin®e sans trop de 

grabuge devant le bureau montréalais du pr e-

mier ministre Jean Charest. ç¢a sôest bien dé-

ro ulé», a noté le sergent Ian Lafrenière, porte -

parole du Service de police de la Ville de Mo n-

tréal.  

Lisa-Marie Gervais  

Ils n'ont pas gagné la guerre, mais les étudiants 
ont néanmoins l'impression d'avoir remporté une 

bataille. En plus de l'appui des quelque 200 000  

étudiants en grève d'un jour, ils ont été près de 

20 000, hier, à manifester dans les rues détre m-

pées de Montréal pour dénoncer la hausse de 75 

% des droits de scolarité.  

«On sent qu'il y a une certaine unité», a soutenu 

Martine Desjardins, présidente de  la Fédération 

étudiante universitaire du Québec (FEUQ). «On a 
rarement vu une mobilisation comme ça. C'est 

une belle victoire du mouvement étudiant.» Elle 

s'est réjouie de l'appui des syndicats et autres 

membres de la société civile qui ont embrassé 

leur cause, portant bien haut parapluies et pa n-

cartes. «Avec les groupes sociaux, on voit qu'il y 

a une pression populaire qui s'installe et que ça 

peut nous aider», a - t -elle avancé.  

Selon Mme Desjardins, les recteurs sont isolés et 

représentent de moins en moi ns la communauté 
universitaire. «Les profs, les chargés de cours et 

les employés de soutien sont avec nous. Il va 

falloir que [les recteurs] soient beaucoup plus 

représentatifs», a - t -elle indiqué. Elle cite en 

exemple la position contre la hausse adoptée p ar 

la commission des études de l'UQAM, tandis que 

le recteur Claude Corbo s'en est dissocié. «Même 

aux tables décisionnelles, il se passe quelque 

chose.»  
Déjà, en début d'après -midi sous un ciel ince r-

tain, le rassemblement monstre à la place Ém i-

lie -Gamelin  en disait long sur la volonté des 

marcheurs. «Je travaille déjà 30 heures s e-

maines pour arriver», a dit Charles -Anthony 

Villeneuve, étudiant en science de l'environn e-

ment à l'UQAM. «Je ne pourrais pas étudier si les 

frais étaient de 3000 $.» Barbara Bouti n, ét u-

diante à la maîtrise en travail social, est sortie 

dans la rue avec ses trois enfants. «Je dois 

concilier travail, famille et études. Si on au g-

mente les frais, il va falloir que je travaille plus 
et ça va affecter toute ma vie autour», a - t -elle 

déplo ré. Croisé sur les marches de la place en 

face de l'UQAM, le sculpteur et défenseur des 

droits de la pe rsonne, Armand Vaillancourt, a dit 

craindre l'endettement des générations futures. 

«On n'a pas d'affaire à leur imposer une dette 

qui va compromettre l'a venir de tout un peuple», 

a- t - il lancé.  

Dans les poches des étudiants  
C'est en scandant «on veut étudier, on ne veut 

pas s'endetter» que les manifestants ont marché 

sous la pluie, escortés discrètement par l'e s-

couade antiémeute de la police de Montréal. Su r 

les pancartes, on lisait des slogans dénonçant la 

précarité dans laquelle la hausse allait les plo n-

ger, ou encore la privatisation du système d'éd u-

cation. «J'ai le choix: m'éduquer ou manger». 

«Stop à la prostitution de l'éducation!»  

Présente à la manife station en compagnie d'une 
délégation de députés du Parti québécois, la 

porte -parole de l'opposition officielle en matière 

d'ense ignement supérieur, Marie Malavoy, a 

reconnu que, même s'ils n'ont pas un bulletin 

sans mauvaise note, tout n'était pas la faut e des 

administrateurs des universités. «Ils ont besoin 

de financement, mais certainement pas qu'on 

aille le piger dans les poches des étudiants», 

s'est -elle indignée. Elle a rappelé que son parti 
prône un débat de fond et la possibilité de fixer 

dans une l oi- cadre la part que le gouvernement 

devra verser pour les univers ités afin d'éviter 

qu'il se désengage.  

Sous la bannière de Québec solidaire, Amir 

Khadir a mis au défi le ministre des Finances, 

Raymond Bachand, d'adopter l'une des six 

sources de fina nceme nt proposées par son parti. 

«Appliquer les politiques de redevance sur l'eau, 

un meilleur niveau de redevance sur les produits 
miniers, le rétablissement de la taxe sur le cap i-

tal uniquement pour les entreprises financières 

et un niveau de taxation pour le s plus riches, ce 

que même Warren Buffett demande, a expliqué 

le porte -parole de Québec solidaire. Il peut aller 

chercher 5 milliards avec ces mesures. Pourquoi 

choisir, par idéologie, d'ignorer ça?»  

Une augmentation «juste»  

Malgré toutes les protestations , ils sont plusieurs 
à soutenir que la hausse des droits est «juste». À 

commencer par la ministre de l'Éducation, Line 

Beauchamp, qui trouve normal que les étudiants 

paient leur part. «Est -ce qu'un étudiant univers i-

taire qui va aller che rcher son diplôme e t qui va 

gagner en moyenne entre 600 000 $ et 750 000 

$ de plus sur l'échelle d'une vie doit faire sa juste 

part? La réponse est oui. Est -ce qu'une hausse 

de 325 $ par année sur cinq ans, prévisible, est 

une hausse juste? La réponse est oui», a déclaré 

Mme  Beauchamp, à l'Assemblée nationale.  

Du même avis, la Chambre de commerce du 

Montréal métropolitain rappelle que le gouve r-

nement paie déjà plus de 50 % de la note, soit 

plus que partout ailleurs au Canada. «Et le go u-

vernement, c'est nous tous», a fait rema rquer 

son président, Michel Leblanc.  

La Conférence des recteurs et principaux des 
universités du Québec (CREPUQ) a indiqué que la 

hausse était «raisonnable» et qu'elle allait être 

accompagnée d'une bonification du programme 

de prêts et bourses. Pour les ét udiants, cela ne 

fera qu'aggraver l'endettement. «80 % des 

étudiants n'ont pas accès à l'aide financière. Dès 

qu'une famille fait 60 000 $, elle en est écartée», 

a dit Léo Bureau -Blouin, président de la Fédér a-

tion ét udiante collégiale du Québec (FECQ).  
La manifestation s'est terminée sans trop de 

grabuge devant le bureau du premier ministre 

Jean Charest. «Ça s'est bien déroulé», a noté le 

sergent Ian Lafrenière, porte -parole du Service 

de police de la Ville de Montréal. Des projectiles 

ont été lancés vers l es policiers, tandis que des 

étudiants s'introduisaient dans l'Université McGill. 

Les policiers les ont dispersés au poivre de 

Cayenne.  

D'autres actions seront à venir, promettent les 
étudiants. Avec déjà l'appui d'une dizaine d'ass o-

ciations étudiantes, un e grève générale illimitée 

pourrait bien avoir lieu à l'hiver si le gouvern e-

ment ne recule pas, a dit Gabriel Nadeau -Dubois, 

porte -parole de l'Association pour une solidarité 

syndicale étudiante (ASSE). «C'était le dernier 

avertissement pour le gouvernemen t Charest.»  

***  

Avec La Presse canadienne     

Vos réactions  
 Carole Dionne, Inscrite, vendredi 11 n o-

vembre 2011 01h10   
L'absurdité, même de Vaillancourt  

Il ou on ne veut pas que les étudiants s'e n-

dette pour les générations futur. Mais on 

semble oublié que c 'est la population du 

Québec qui s'endette. les journalistes nous 

trouvent toujours des cas pathétiques: une 

mère et trois enfants qui fait une maîtrise. 

On n'a pas pu en trouver de plus path é-

tique?.  
Et quand à l'appui des syndicats, mon oeil. Et 

ce pour a voir été déléguée syndicale. On fait 

voter dans des co nseils généraux ou autres, 

des propositions d'appui (parfois à 52 %) 

aux ét udiants. Les présidentes ou présidents 

n'ont pas le choix de débattre en faveur... 

mais pensez -vous que tous les fonctionnaires  

(50,000) vont débrayer pour montrer leur 

solidarité aux ét udiants? Voyons, Parent fait 

son show mais après!!!  
je sais de quoi je parle puisque j'ai trois e n-

fants qui ont étudier dans trois université di f-

férentes , n'ont pas eu de bourse, seulement 

des prê ts. Et ils étaient d'accord avec cela. Et 

je ne suis pas riche. Mais les grands sl ognans 

sortent: "le droit à l'éducation" ou "C'est par 

http://www.ledevoir.com/societe/education/335802/les-etudiants-disent-avoir-gagne-une-bataille
http://www.vigile.net/20-000-manifestants-contre-la
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l'éducation que l'on bâti un peuple" etc. Trop, 

c'est comme pas assez. pragmatique. On ne 

coupe pas l'accès à l'éducati on au complet, 

on la raréfie un peu. C'est comme les gard e-

ries: " Tout le monde devrait avoir". "Les e n-

fants d'aujourd'hui seront les payeurs de 

taxes de demain" etc.  

Quand aux soins de santé, où couper. Il 

reste les compagnies. je suis d'a ccord avec 
l'aug mentation des impôts aux compagnies 

mais vous, les étudiants, qui chiâler que 

vous allez d evoir payer la dette, pourquoi ne 

pas commencez immédiatement?.  

On pelte par en avant et on fait la remo n-

trance aux adultes d'aujourd'hui. Désolé, je 

n,embarque pas.  

 Genevieve Gore, Abonné, vendredi 11 n o-

vembre 2011 05h38   

Brutalité policière sur le campus McGill  
Sans compter toutes les autres histoires ho r-

rifiques qui circulent sur ce qui s'est passé 

hier à McGill, la police a frappé un professeur 

qui témoignait des é vénements en face du 

Pavillon James avec une matraque. Il ne pa r-

ticipait pas, il avait essayé de quitter le ca m-

pus par la rue Milton mais avait été forcé par 

la police à rester sur le campus. Le Devoir a 

vraiment manqué le coup avec son reportage 
insignifi ant des événements à McGill. J'ai 

honte d'être une montréalaise et d'être une 

employée de McGill aujourd'hui.  

 Gilles Delisle, Abonné, vendredi 11 n ovembre 

2011 06h40   

L'université gratuite au Québec!  

S'il n'y avait pas les milliards de c adeaux aux 

grandes entreprises, sous forme de crédits 

d'impôt, d'électricité à rabais, de congés de 

taxes et autres cadeaux du genre, ce pays 
pourrait permettre à ses enfants d'étudier 

gratuitement jusqu'à l'université. Et je ne 

parle pas ici de la piteuse administration 

gou vernementale actuelle qui a gratifié les 

amis du régime, des contrats juteux à ce r-

taines firmes d'ingénieurs, d'avocats et d'e n-

trepreneurs. Je ne parle pas non plus du 

gaspillage éhontée du gouvernement dans 

toutes les sphères de la vie publique pour 
cause  d'incompétence et de mauvaise ge s-

tion. Et je ne parle pas non plus des immob i-

lisations dans les nouveaux pavillons de nos 

universités comme c elui de Montmorency à 

Laval, ou de l'Université de Sherbrooke à 

Longueuil et bien d'autres encore! L'Educ a-

tion de nos jeunes est un choix de société, et 

de volonté politique de nos élus.  

 Richard Lapointe, Abonné, vendredi 11 n o-

vembre 2011 07h12   
Si les frais augmentaient au même pource n-

tage que le salaire minimum  

Il ne fait pas de doute qu'il faut que les frais 

de sco larité augmentent mais ce qui est pr o-

pose est carrément inadmissible. Cette au g-

mentation ne fera qu'accentuer les écarts s o-

ciaux entre riches et classes moyennes.  

Pourquoi ne pas baser ces augment ations sur 

le même pourcentage applique au salaire 
minimum. Cela permettrait aux personnes 

étudiantes de poursuivre leurs études sans 

subir de l'endettement a outrance. Certaines 

personnes étudiantes lorsqu'elles sont re n-

dues au niveau maitrise doivent en prêt ét u-

diant au delà de 40 000$.  

Si nous voulons que la soc iété québécoise 

progresse,il faut que les jeunes ne se voient 

contraints soit s'abandonner leur étude ou 
passe une partie de leur vie active a re m-

bourser des dettes étudiantes.  

 Pierre Cossette, Inscrit, vendredi 11 n o-

vembre 2011 07h18   

Nos jeunes ...  

faut en prendre soin, ce n'est pas vrai qu'ils 

doivent étudier à bride abattue en exerçant 

un ou deux boulots mal payés à temps pa r-

tiel. J'ai profité il y a des lustres du système 

de prêts et bourses. Avec les bourses j'avais 

un endettement raisonnable que j'ai  réu ssi à 

combler après quelques années. Mais surtout 

j'ai pu étudier en monde pas en esclave et 

surtout mes parents ont peu eu à combler la 
différence. Ce qui se joue présentement c'est 

la possibilité des familles aisées d'envoyer 

leurs enfants aux études  supérieures et aux 

familles moins nanties de s'en passer. Je suis 

heureux qu'enfin les syndicats mettent leur 

machine au service de nos jeunes. Étudier 

oui mais en monde. À ceux qui disent que 

nos étudiants paient moins cher qu'ailleurs, 

en Amérique oui, mais si vous vous avent u-

rez en Europe vous verrez qu'ils ont fait des 
choix de société et certains pays offrent l'in s-

truction gratuite. Si nous nous disons une 

société prospère prouvons - le et assurons une 

éducation dans les meilleures conditions pour 

nos j eunes.  

 Francois, Inscrit , vendredi 11 n ovembre 

2011 07h24   

Révoltant !  

Ce qui me révolte le plus c'est que le go u-
vernement s'attaque au plus faible. Le go u-

vernement Libéral vend nos ressources nat u-

rel pour moins que ça. C'est aberrant de s'a t-

taquer à une c ouche de la société la plus 

prometteuse de l'avenir. Le gouvernement 

Libéral n'a pas la connaissance ni le co urage 

de vendre nos ressources naturel à juste prix 

et financer l'éducation à partir de ces rev e-

nus. Imposons davantage les pauvres et 

moyens reven us pour faire payer le moins 
possible au gens riche. De plus cesser de 

subventionner les écoles privés qui snob 

l'école public et réinjecter l'argent dans 

l'éducation public. Que les riches paient les 

moyens et assume de leur ambition.  

 Dzyen, Inscrit , vend redi 11 novembre 2011 

07h26   

Mme Dionne, trop d'erreurs  

Outre vos erreurs d'orthographe et d'accord 
du verbe fort déplaisantes, je tiens à soul i-

gner qu'une mère de trois enfant cherchant à 

finir ses études n'a rien de pathétique. C'est 

du courage, pu r et d ur. Voilà ce que c'est.  

De plus, couper l'accès aux études à cause 

d'un manque d'argent est tout à fait ridicule. 

Ça gâche plein de pote ntiels merveilleux, qui 

autrement pourraient devenir des perles 

pour la société et, puisqu'il faut parler d'a r-

gent, des  gens très rentables grâce aux i m-
pôts.  

 OLivier Turner, Inscrit , vendredi 11 n o-

vembre 2011 07h41   

Société duale  

J'entends encore et encore des gens dire que 

les «étudiants doivent payer leur juste part», 

que «les étudiants québécois sont des pare s-

seux» et que le taux de fréquentation sc o-

laire au Québec est moins élevé que dans le 
Canada en général -  et cela est vrai, allez  

voir sur statistiques Canada.  

Toutefois, il n'y a pas que les frais de scolar i-

té, au coeur de ce «débat étudiant». Il y a 

deux conceptio ns de la société.  

L'une propose de voir l'éduc ation et la santé 

devenir des privilèges, non des droits -  donc, 

une libéralisation des droits publiques. Cette 

vision est l'ap anage de la droite -  et le seul 
fait d'y penser me donne le goût de me laver 

le cer veau. En fait, c'est une régre ssion par 

rapport à ce que la pop ulation québécoise a 

acquis durant les années 1960 -1970 avec la 

révolution tra nquille.  

L'autre vision propose de voir ce que j'ai a p-

pelé plus tôt les «droits publiques» comme 

des acquis précieu x à préserver. C'est une 

approche que je qualifierais, au risque de 

faire trembler certains conservateurs, de pl u-

tôt s ocia liste.  

Où veux - je en venir avec tout cela? Simple: 

les étudiants n'ont pas à payer une facture 

imposée par un gouvernement rétrograde 
qui va à l'e ncontre de ce pour quoi toute une 

génération de québécois s'est battue. L'éd u-

cation doit demeurer un droit, elle DOIT être 

gratuite: c'est d'abord un outil de «brassage 

social» qui permet une a scension (Karl Marx, 

pardonne -moi) des classes soci ales.  

L'éducation permet de prendre en main son 

destin.  

Ah oui, et j'oubliais: l'argent que le gouve r-

nement récoltera à partir de ces sales no u-
velles redevances sur l'éducation (et plus 

tard, vous le verrez avec oh! joie sur la sa n-

té) n'augme ntera pas la q ualité du système 

d'éducation, ou de ses profe sseurs.  

Pensez -vous vraiment que le présent go u-

vernement va réinvestir l'argent qu'il aura 

acquis grâce à NOS dépenses pour une am é-

lioration du sy stème d'éducation?  

Nous vivons vraiment dans une épo (sic)  
 Jean Lapointe, Abonné , vendredi 11 n o-

vembre 2011 08h00   

Nous jouons le jeu du gouvernement actuel.  

En laissant entendre que ce sont les ét u-

diants qui ont gagné une bataille, nous 

jouons le jeu du gouvernement parce que 

nous semblons accepter l'idée que ce sont 

les seuls étudiants qui en sont les bénéf i-

ciaires quand ils poursuivent avec succès des 

étud es supérieures à l'Université.  
Le gouvernement veut adopter la politique 

des utilisateurs -payeurs. Pour eux, ce sont 

ceux qui bénéficient de quelque chose qui  

doive nt payer pour l'obtenir.  

Comme si l'éducation supérieure ne bénéf i-

cia it qu'aux étudiants.  

Et le gouvernement fait donc des fo rmations 

qu'on peut acquérir à l'unive rsité une affaire 

srictement individuelle comme si tout ce qui 
compterait ce serait de faire  carrière ,à la f a-

çon anglo -saxonne. Le gouvernement enco u-

rage donc l'individualisme alors que prat iquer 

une profession peut et doit avoir, il me 

semble, une dimension sociale.  

L'éducation, y compris l'éducation sup é-

rieure, doit être, il me semble , la re spons a-

bilité de tout le monde.  

C'est nous tous qui devons nous d emander 

ce que nous voulons comme politique en m a-
tière d'éducation supérieure et c'est nous 

tous qui devons avoir notre mot à dire sur la 

quantité d'argent que nous so mmes prêts à 

mettre là -ded ans.  

Le gouvernment dit vouloir que les étudiants 

fassent leur part en payant un fort prix pour 

pouvoir aller étudier. Il les trompe et il nous 

trompe tous en laissant croire que l'argent 

que l'Etat met dans l'édu cation lui appartie n-
drait.  

Il omet de menti onner que cet argent vient 

des taxes que nous payons tous (la TPS) par 

exemple, y compris les étudiants, et des i m-

pôts de ceux qui en payent, y compris des 

étudi ants et surtout leurs parents.  

Il essaye donc de retirer encore plus d'argent 

des poches des fa milles en ne disant pas 

toute la vérité.IL préfèrerait que ce soit les 
banques qui en prof itent.  

L'éducation est un luxe mais un luxe néce s-

saire et elle n'est pas que l'affaire des ét u-

diants. Et ce n'est pas non pas une simple 

affaire comp  
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 Jean-Michel Pica rd, Inscrit , vendredi 11 

novembre 2011 08h03   

Réseau Liberté Québec  

Carole Dionne : vous êtes du Réseau Liberté 

Québec n'est -ce pas ? Et bien votre plume 

vous a trahis et vos commentaires antis o-

ciaux aussi. Nous en avons plus qu'assez des 

«d émolisseurs de vies» et c'est pourquoi je 

propose que tout les gens ici présents 
comme lecteurs visionne ce cours vidéo e x-

plicatif qui vous instru ira sur ce qu'est un 

«larbin».  

Ensuite, vous comprendr ez et ferez circuler 

le vidéo.  

http://youtu.be/HH5fVD -1_I4  

Soli daires et unis dans l'entraide.  

 Jeanduc, Abonné , vendredi 11 n ovembre 

2011 08h04   

Pour une société plus riche, plus propre et 
plus libre!  

Alors que ce gouvernement est pris av ec une 

commission d'enquête qu'il ne voulait pas et 

qui est en train de brader massivement nos 

ressources aux amis, quoi de mieux que t'a t-

tiser un front afin de créer la parfaite dive r-

sion.  

La vraie solution pour financer les d épenses 

collectives c'est:  
-  Que l'on cesse de brader nos ressources 

aux i ntérêts éco nomiques des plus riches;  

-  Que l'on cesse la corruption et que l'on paie 

le vrai prix  pour nos dépenses collectives;  

-  Que l'on favorise l'access ibilité aux études 

supérieures;  

-  Que l'on favorise l e développement de 

notre langue et notre culture.  

À mon avis, les étudiants devraient étendre 

leurs revendications à un projet de société 
plus propre et plus libre que ce qu'elle est 

sous ce gouvernement en service comma n-

dé. Libérez -nous des libéraux!  

 Roland Berger, Abonn é, vendredi 11 n o-

vembre 2011 08h08   

Faire leur part  

Les étudiants doivent faire leur part, c'est -à-

dire s'endetter davantage. Il n'y a rien de 

plus beau qu'un étudiant ou une étudiante 
qui commence à travailler (s'il ou si elle 

trouve un em ploi) en sachant qu'il ou elle a 

quelque 15 000 $ à rembourser. Ça tire les 

larmes... de la droite, surtout si cet étudiant 

ou cette étudiante sort d'un milieu modeste 

ou pauvre. De quoi à faire un reportage la r-

moyant !  

Roland Berger  

 Jean V., Inscrit , vend redi 11 novembre 2011 

08h09   

Attendez et vous payerez plus tard.  

6$ par semaine de hausse brutale, pendant 

ce temps, les travailleurs, eux, reçcoivent 

des hausses d'essence, de taxe, d'électric i-

té,de consommation, de frais de scolarité, de 

garde et j'en ou blie. Les syndicats qui man i-

pulent nos enfants en payant les autobus, en 
les robotisants comme ils l'ont fais avec leur 

parent. Restons comme nous sommes, des 

Universités et des C egep s qui ne performent 

pas. Bravo.  

 Mimi37, Inscrit , vendredi 11 n ovembre 201 1 

08h27   

Pauvre d'eux!  

S'ils ont les moyens et le temps de faire "des 

grèves" ces étudiants, ILS devraient avoir 

égelement le temps pour travailler afin de l es 
aider à payer ces coûts ...  

Quelqu'un demandait sur un blogue: "Est -ce 

que ces étudiants payent une cotisation à un 

Syndicat ? Si oui, ILS devraient plutôt utiliser 

ces argents pour payer les au gmentations" 

Je suis d'accord.  

De plus, s'ils cessaient de s'acheter les touts 

derniers modèles de iP's, encore là, ça le ur 

ferait de l'argent en plus.  
L'autr e point est: "Pourquoi NOUS subve n-

tionnons LES ÉCOLES PRIVÉES ?" Les fils à 

papa devraient avoir "les moyens" de payer 

pour les études un iversitaires de fiston non ?  

Ça donnerait plus de chance aux familles 

pauvres à recevoir l'aide dont ils on t besoin 

pou r "leurs fistons".  

Contrairement à plusieurs, je n'ai rien contre 

"les riches" SAUF QUE moi, je ne crois abs o-

lument pas en la "LÉGALITÉ (homogénéïté 
dans une société) de tous"... Toutefois, je 

crois ferm ement en L'ÉQUITÉ e ntre citoyens 

dans une société.  

 Sanzalure, Inscrit , vendredi 11 n ovembre 

2011 09h07   

Tous les adultes...  

Tous les adultes sont conjointement res pon-

sables de tous les enfants.  

Toutes les corporations devraient e nvoyer de 
l'argent à l'éducation avant d'en envoyer aux 

actionnaires. Toutes les  personnes qui ont 

été éduquées et qui ont maintenant un e m-

ploi lucratif devraient participer au financ e-

ment de l'éducation.  

Et surtout, l'éducation devrait être perm a-

nente tout au long de la vie, car le principal 

problème de n os sociétés c'est l'ignorance . 

Serge Grenier  

 Mariette Payeur, Inscrite , vendredi 11 n o-

vembre 2011 09h08   

Quels étudiants?  

L'éducation c'est l'avenir.  

Beaucoup de nos étudiants ne veulent pas 

investir dans leur avenir. Do m mage.  

Vous remarquerez que les plus zélés pour 

promouvoir ces f aibles coûts sont surtout des 

étudiants en matières "molles", celles les 
moins susceptibles de leur assurer un travail 

dans le futur. Alors ne pas trop s'endetter 

devient un des critères les plus importants 

pour eux. Bien avant la qualité de l'ense i-

gnement , semble - t - il.  

L'éducation est un droit nous cri e- t -on.  

Ce n'est pas parce que c'est un droit que ça 

ne doit pas se payer. Surtout après 18 ans. 

Au-delà du tronc commun offert à tous, ce 

droit doit s'a ccompagner d'obligations ce que 
ces étudiants refusent en partie.  

Si on écoute la plupart de ces manife stants, 

ils seraient incapables de fréquenter une un i-

versité hors -Québec. Désolant.  

Autre remarque: je n'entends pour ainsi dire 

jamais ces étudiants parler de l'augment a-

tion des prêts et bourses qui accomp agne-

ront ces hausses de tarifs.  

 michel lebel, Inscrit , vendredi 11 n ovembre 
2011 09h28   

C'est le temps de casquer!  

Cete question d'augmentation des frais de 

scolarité a été archi -étudiée au Québec. Et 

ceci depuis des lunes. Et comme l'argent ne 

pousse pas da ns les arbres et que les unive r-

sités sont ne t tement sous - financées, il faut 

passer à la caisse, et les étudiants doivent 

faire leur part. Les gouvernements québ écois 

antérieurs ont stupidement laissé faire les 
choses depuis des décennies. Par crainte, 

pas électoralisme, par d émagogie. Le temps 

de la récréation est terminée. À moins d'o p-

ter pour une petite république faussement 

"social isante" à la française, super -endettée, 

avec des universités gratuites très d élabrées 

et des inégalités sociales très grandes . Je 

préfère le modèle québ écois actuel!  

ser à la caisse... et ne vous plaignez pas 
trop! Je ne vous croirai pas. Et de grâce, ne 

me sortez pas un cas d'exception très path é-

tique du genre la veuve et l'orphelin! Il y a 

une bonification du régime de prêts et 

bourses prévue dans le projet gouverneme n-

tal. Toute personne qui a les capacités r e-

quises doit pouvoir aller à l'université. Ce 

dernier principe doit toujours pr imer.  

Michel Lebel, Ancien professeur d'un iversité  

LA PRESSE  : Droits de scolarité: des milliers d'étudiants manifestent à Montréal  ï Vendredi 11 novembre 2011  
Pascale Breton , La Presse  

Dans un ultime avertissement au gouvernement 

Charest, des milliers de cégépiens et d'étudiants 

en colère sont descendus dans les rues de Mo n-

tréal, jeudi, pour manifester contre la hausse des 

droits de scolarité.  

> Consultez notre galerie photo sur la man i-

festation  

Ils étaient près de 30 000 manifestants selon les 
organisateurs -  12 000, selon la police -  à braver 

la pluie, e spéra nt faire plier les libéraux pour 

qu'ils reviennent sur leur décision d'augmenter 

les droits de scolarité de 1625$ en cinq ans.  

Cette manifestation d'envergure se voulait un 

dernier avertissement avant l'étape u ltime, la 

grève générale, ont - ils prévenu.  

«Ap rès les indignés d'Europe, l'occupation de 

Wall Street et le Printemps arabe, osons croire 

que le mouvement étudiant sera l'étincelle du 
printemps québécois», a lancé Arnaud Theurillat -

Cloutier, étudiant de l'Un iversité de Montréal.  

Prenant la parole au no m de l'Association pour 

une solidarité sociale étudiante (ASSÉ), c'est 

ainsi qu'il a harangué la foule au terme de la 

manifest ation.  

La marche a débuté vers 14h30, au parc Émilie -

Gamelin, près de l'Université du Québec à Mo n-

tréal. C'est là que des autocars  en provenance de 

toutes les régions du Qu ébec ont déversé des 

flots de manifestants gonflés à bloc.  
Les cégépiens et étudiants, soutenus par des 

groupes sociaux et des travailleurs synd iqués, 

ont ensuite marché jusqu'au bureau du premier 

ministre Jean Cha rest, à l'angle de la rue She r-

brooke et de l'avenue McGill Co llege.  

Une dizaine de députés du Parti québécois, dont 

Nicolas Girard, ainsi que le député de Québec 

solidaire, Amir Khadir, étaient aussi du nombre.  

L'événement s'est déroulé dans le calme, enc a-

dré étroitement par les policiers. Sur le trottoir, 
des badauds ont témoigné de leur appui aux 

revend ications étudiantes. Les esprits se sont 

quelque peu échauffés en fin de parcours, do n-

nant lieu à du vand alisme. Des manifestants ont 

fait exploser des pét ards et ont lancé de la pei n-

ture sur l'édifice abritant le bureau du premier 

ministre.  

Une trentaine de personnes ont aussi occupé un 

local de l'Université McGill, avant d'être expu l-

sées par les policiers.  

Au total, quatre manifestants ont été arrêtés.  

Att entes dépassées  
La mobilisation étudiante a dépassé les attentes 

des organisateurs. Des associations 

en  médecine, en gestion et en pharmacie, 

de même que certains établissements privés 

comme le collège André -Grasset et des instit u-

tions anglophones comme le  collège Dawson, 

l'Université Concordia et l'Université McGill se 

sont jointes au mouvement. «C'est une mobilis a-

tion qui dépasse les frontières habituelles de la 

contestation étudiante», a affirmé Gabriel N a-
deau -Dubois, porte -parole de l'ASSÉ.  

La prochaine  étape est la grève générale, a - t - il 

ajouté en brandissant le souvenir du printemps 

http://youtu.be/HH5fVD-1_I4
http://www.cyberpresse.ca/actualites/quebec-canada/education/201111/10/01-4466319-droits-de-scolarite-des-milliers-detudiants-manifestent-a-montreal.php
http://www.cyberpresse.ca/photos/actualites/201111/10/12-6453-les-etudiants-dans-la-rue.php
http://www.cyberpresse.ca/photos/actualites/201111/10/12-6453-les-etudiants-dans-la-rue.php
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2005, lorsqu'une grève étudiante avait duré 

plusieurs semaines. Les cégépiens et les ét u-

diants contestaient des coupes de 103 millions 

dans le programme de bourses.  

Avec la  mobilisation d'hier, il est clair que les 

cégépiens et les étudiants sont prêts à tout, a 

renchéri la présidente de la Fédération étudiante 

universitaire du Québec (FEUQ), Martine Desja r-

dins.  
«C'est un signe que pour des étudiants qu'on dit 

individualiste s, ils sont de plus en plus unis et ils 

sont unis contre une seule et  même chose: la 

hausse des droits de scolarité. C'est du jamais 

vu. On peut en être fiers», a déclaré Mme De s-

jardins.  

«On est déjà endettés»  

La majorité des étudiants ne reçoivent pas de 

bourses. Ils s'endettent de milliers de dollars 

pour étudier, a souligné le président de la Féd é-
ration étudiante collégiale du Québec 

(FECQ),  Léo Bureau -Blouin, en rappelant que 

80% des étudiants n'ont pas droit aux bourses. 

«On ne peut pas se permettre de  perdre un seul 

diplômé. Augmenter les droits de scolarité, c'est 

demander l'impossible à bien des familles qui ont 

de la difficulté à joindre les deux bouts», croit M. 

Bureau -Blouin.  

Sébastien Beaumier -Charland, du collège Cha m-

plain, à Saint -Lambert, est de cet avis. Il a quitté 

Granby pour étudier et doit maintenant payer 

ses études, un logement et toutes ses dépenses.  

Même en travaillant 20 heures par semaine, il 
peine à arriver, a - t - il raconté à La Presse tout en 

marchant dans les rues de Montréal. «On est 

déjà endettés. Ça coûte déjà a ssez cher comme 

cela», dit - il.  

Plus de 200 000 cégépiens et étudiants avaient 

décrété une grève ou une levée de cours hier. La 

manifestation à Montréal, de  même que les 

nombreux piquets de grève devant plusieurs 

établissem ents collégiaux et universitaires de la 

province, n'a tout efois pas ébranlé la ministre de 
l'Éducation, Line Beauchamp.  

Interpellée par l'opposition au cours de la période 

de questions, elle a affirmé que les étudiants 

doivent faire «leur juste part».  

Droi ts de scolarité au Canada en 

2010 - 2011:  

-Québec: 2415$  

-Canada: 5138$  

-Colombie -Britannique: 4802$  

-Nouvelle -Écosse: 5495$  

-Ontario: 6307$  

(Source: Statistique Canada, premier 

cycle universitaire)  
Évolution des droits de scolarité au 

Québec  

-  De 1970 à 198 9: Les droits de scolarité 

sont stables, environ 550$ par année.  

-  Début des années 90: Première hausse 

pour atteindre environ 1200$ par année.  

-  2007: Hausse de 500$ en cinq ans.  

-  2012: Hausse de 325$ par année pe n-

dant cinq ans, totalisant 1625$.  

-  2016:  Les droits de scolarité vont a t-
teindre 3700$ par année.  

* Ces données ne tiennent pas compte 

des frais afférents imposés par les un i-

versités.  

CYBERPRESSE  : Voir la galerie de photos ï Vendredi 11 novembre 2011  

 
Photo Patrick Sanfaçon, La Presse   

Des milliers d'étudiants sont attendus dans les rues de Montréal cet après -

midi pour une grande manifestation.  

 
Photo Patrick Sanfaçon, La  Presse   

Dans son dernier budget, le gouvernement Charest a décrété une hausse 

de 1625$ des droits de scolarité au cours des cinq prochaines années. 

Pour les étudiants, cette hausse est inacceptable, car elle limitera l'accès 

aux études universitaires.  

 
Photo André Pichette, La Presse   

Jeudi matin, des étudiants de l'Université du Québec à Montréal et du 
Cégep Rosemont se prép araient en vue de la manifestation.  

 
Photo André Pichette, La Presse   

Jeudi matin, des étudiants de l'Université du Québec à Montréal et du 

Cégep Rosemont se préparaient en vue de la manifestation.  

http://www.cyberpresse.ca/photos/actualites/201111/10/12-6453-les-etudiants-dans-les-rues-de-montreal.php
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Photo André Pichette, La Presse   

Jeudi matin, d es étudiants de l'Université du Québec à Montréal et du 

Cégep Rosemont se préparaient en vue de la manifestation.  

 
Photo An dré Pichette, La Presse   

Jeudi matin, des étudiants de l'Université du Québec à Montréal et du 

Cégep Rosemont se préparaient en vue de la manifestation.  

 
Photo André Pichette, La Presse   

Plus de 200 000 étudiants sont en grève ou en levée de cours pour part i-

ciper à l'activité de protestation. D'autres photos suivront...  

 
Photo Patrick Sanfaçon, La Presse   

Une marée humaine a envahi les rues de Montréa l en milieu d'après -midi 

jeudi.

LE SOLEIL  : Près de 8000 étudiants en grève à Québec ï Vendredi 11 novembre 2011  

Marc Allard , Le Soleil  

(Québec) Le mouvement étudiant a lancé une 

première offensive d'envergure, jeudi, contre la 

hausse des droits de scolarité, alors que près de 

200 000 étudiants québécois étaient en grève et 

qu'environ 12 000 d'entre eux manifestaient à 

Montréal.  

Pancartes et banderoles à la main, des étudiants 
des cégeps et des universités d'un peu partout 

au Québ ec ont pris d'assaut le centre -ville de 

la  métropole, faisant retentir 

leur  mécontentement jusqu'au bureau du pr e-

mier ministre Jean Charest.   

«Les étudiants et les étudiantes sont très mot i-

vés», dit Gabriel Nadeau -Dubois, porte -parole de 

l'Association pou r une solidarité syndicale ét u-

diante (ASSE). «Ils sont prêts à aller jusqu'au 

bout pour faire reculer le go uvernement de Jean 
Charest sur la hausse des frais de scolarité.»  

À Québec, quelque 6000 étudiants du Collège 

François -Xavier -Garneau et environ 200 0 ét u-

diants de l'Un iversité Laval étaient en grève. 

Plusieurs centaines d'étudiants sont montés dans 

des autobus pour aller man ifester à Montréal.   

La mobilisation a commencé tôt au Collège Ga r-

neau. Dès 6h30, plus d'une centaine d'étudiants 

ont manifesté devant le cégep, conduisant la 
direction du Collège à lever les cours pour la 

journée peu avant 7h.   

«On voulait voir si c'était significatif, parce qu'on 

peut manifester à deux...», dit la d irectrice du 

Collège, Denise Trudeau. Voyant que le nombre 

de ma nifestants était sign ificatif, l'équipe de 

direction a décidé de ne pas franchir les piquets 

de grève. «On ne voudrait pas risquer que ça 

dégénère», a dit Mme Trudeau.  

Étudiante en soins infirmiers, Stéphanie Leclerc, 

21 ans, a tenu à se lever tôt pour êt re de la 

manifestation devant le cégep Garneau. Elle 

s'attend à ce que la formation un iversitaire 

devienne obligatoire pour les futures infirmières 
et voit d'un très mauvais oeil la hausse des droits 

de scolarité de 1625 $ décrétée dans le dernier 

budget d u gouve rnement Charest.  

La jeune femme dit que, comme la plupart de 

ses camarades, ses parents ne peuvent pas 

l'aider à payer ses études. Elle doit aussi payer 

son loyer, sa nourriture et les autres nécessités, 

ce qui l'oblige à travailler à temps partiel.     

«Ça nous inquiète pour l'université, dit -elle, 

parce qu'on est déjà très serrés pour la tec h-
nique.»  

Le Collège François -Xavier -Garneau est le seul 

cégep à Québec qui a embarqué dans le mouv e-

ment de grève. Par référendum, la majorité des 

étudiants du C égep de Sainte -Foy ont voté 

contre une levée de cours. Au Cégep Limoilou, 

les étudiants ont opté pour une occupation sy m-

bolique. Ce rtains ont dormi au cégep dans la nuit 

de mercredi à jeudi.  
Levée de cours  

À l'Université Laval, les associations des ét u-

dian ts en histoire, en philosophie, en soci ologie, 

en service social, en anthropologie et en psych o-

logie ont voté pour une levée de cours. Selon 

l'Association des étudiants et étudiantes en 

sciences sociales, environ 2000 étudiants de 

l'Université Laval étaien t en grève jeudi.   

Dans les départements concernés par la levée de 

cours, des étudiants ont érigé des piquets de 

grève, jeudi matin, devant les locaux des cours 

qui devaient avoir lieu. Ce rtains avaient mis des 

pupitres devant les portes.  

Devant le local  du séminaire d'hi s-
toire  médiévale, au pavillon J. -A.-DeSève, des 

étudiants avaient installé des banderoles en 

forme de X pour interdire l'accès au cours. 

Comme tous les professeurs du département, le 

pr ofesseur Didier Méhu avait reçu la directive de 

se pr ésenter à son cours jeudi matin, mais il l'a 

annulé.  

«À partir du moment où il y a une zone de piqu e-

tage, je ne donne pas de cours», a - t - il dit.  

Quelques «indignés»  
Parmi les 300 étudiants de l'Université Laval qui 

sont montés dans des autobus sc olaires j eudi 

matin pour se rendre à la manifestation à Mo n-

tréal, il y avait quelques «indignés» d'Occupons 

Québec, dont Jonathan D urand -Folco, 25 ans.  

Selon l'étudiant au doctorat en philosophie, les 

indignés et les étudiants qui se mobil isent contre 

la hausse de s droits de scolarité se rejoignent 

parce qu'ils militent tous les deux pour la réa p-
propriation des espaces publics par rapport aux 

intérêts privés. «C'est le  même combat, dit - il, 

mais sur deux plans différents.»  

Selon l'ASSE, la mobilisation étudiante au  Qué-

bec n'avait pas pris une telle ampleur depuis 

2005. Des dizaines de milliers d'étudiants avaient 

http://www.cyberpresse.ca/le-soleil/actualites/education/201111/09/01-4466244-pres-de-8000-etudiants-en-greve-a-quebec.php
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alors mené une grève générale illimitée pour 

protester contre des compressions de 103 mi l-

lions $ dans le régime de bourses.  

Gabriel Nadeau -Dubois, de l'ASS E, affirme que 

les étudiants vont entamer une grève générale 

illimitée si le gouvernement Charest ne recule 

pas d'ici l'hiver sur sa décision de hausser les 

droits de scolarité de 325 $ par année pendant 

cinq ans (soit 1625 $ au total), à partir de 2012.  

«La manifestation d'aujourd'hui, dit M. Nadeau -

Dubois, ce n'est pas la fin, c'est le d ébut de la  

mobilisation.»  

LA TRIBUNE  : Man if à Montréal  : on a manqué d'autobus ï Vendredi 11 novembre 2011  
Claude Plante m La Tribune  

(Sherbrooke) Plusieurs centaines d'étudiants de 

Sherbrooke ont pris le départ vers Montréal pour 
aller man ifester contre la hausse des droits de 

scolarité imposée par le gouvernement de Jean 

Charest.  

Les organisateurs ont littéralement épuisé le 

nombre d'autobus disponibles dans la r égion 

pour ce genre de transport vers la Métropole.  

Seulement à l'Université de Sherbrooke, on a dû 

noliser 11 autobus pour transporter  les manife s-

tants. Environ 550 passagers ont montré à bord.  
Au Cégep de Sherbrooke, l'association étudiante 

avait prévu six véhicules jaunes et noirs.  

Selon la Fédération étudiante de l'Université de 

Sherbrooke (FEUS) et le Regroupement des 

étudiantes et é tudiants de maîtrise, de diplôme 

et de doctorat de l'Université de Sherbrooke 

(REMDUS), on a dû regarder à l'extérieur de la 

région pour trouver des véhicules pour transpo r-

ter les ét udiants.  
«Même si on avait voulu envoyer plus d'étudiants 

à Montréal on n' aurait pas pu  : l'Estrie, le 

Centre -du -Québec et la Mauricie n'ont plus 

d'autobus  » se réjouit la présidente de la FEUS, 

Jessica Gaouette.  

LE NOUVELLISTE  : Manifestation: les étudiants de la Mauricie se sont mobilisés ï Vendredi 11 novembre 2011  

 
Photo: Stéphane Lessard  

William Charbonneau, secrétaire général de l'AGÉ 

du Cégep de Trois -Rivières s'est adressé aux 

manifestants avant le départ.  

Brigitte Trahan , Le Nouvelliste  

Les étudiants du Cégep de Trois -Rivières, du 

Collège Shawinigan et de l'UQTR se sont mobil i-
sés, jeudi, tout comme ceux des quatre coins du 

Québec, afin de prendre part à la manifestation 

nationale à Montréal.  

Du côté de Shawinigan, il étaient entre 50 et 60 

étudiants à monter à bord des autobus en dire c-

tion de la Métropole en compagnie de quelques 

membres de l'exécutif syndical des professeurs 

qui, lui aussi, conteste le dégel de frais de scol a-

rité.  
«On ne veut pas revenir aux années où c'était 

les riches qui allaient à l'université», a fait savoir 

le pr ésident du syndicat, Luc Vandal.  

Les professeurs auraient été plus nombreux, 

ajoute - t - il, n'eût été du fait que le Collège tenait 

sa journée portes ouvertes, hier, ce qui a mobil i-
sé le personnel enseignant.  

La présidente de l'AGÉ du Collège Shawinigan, 

Iri s Bourgault -Bouthillier, n'était pas déçue de 

voir que seuls une soixantaine d'étudiants sont 

montés à bord des autobus réservés pour se 

rendre à Montréal. Toutefois, a - t -elle fait valoir 

hier matin, «l'impact n'est pas seulement celui 

des étudiants qui vo nt venir manifester, c'est 

aussi le fait qu'il n'y a pas de cours et que les 

étudiants ne se présentent pas», a - t -elle plaidé 
alors que se massaient une vingtaine de man i-

festants devant la porte du Collège.  

À l'UQTR, l'AGÉ avait réservé deux autobus, soit 

de quoi transporter une centaine d'étudiants 

(l'AGÉ a finalement compté 200 participants sur 

l'heure du midi). Contrairement aux deux ét a-

blissements collégiaux, les étudiants univers i-

taires, eux, ne bén éficiaient pas d'une journée de 

levée de cours pour al ler manifester.  
Les plus convaincus s'étaient rendus à bord de 

deux voitures, la veille, pour prendre part à la 

manifestation nocturne organisée par l'UQAM 

devant le bureau du premier ministre Jean Ch a-

rest, à Montréal.  

Sébastien Guertin, vice -président soc io-politique 

et externe de cette association étudiante, s'est 

dit satisfait de la participation. «On a eu aussi 

éno rmément d'appuis de beaucoup de gens qui 

nous ont dit que malheureusement, ils avaient 

des examens cette journée - là ou des cours trop 

importa nts pour qu'ils puissent les manquer», a -

t - il fait valoir.  
Au Cégep de Trois -Rivières, une trentaine de 

manifestants s'étaient massés, hier matin, pa n-

cartes à la main, devant une porte du Pavillon 

des Hum anités avant le départ vers Montréal. 

Une dizaine de  professeurs ont aussi accomp a-

gné les étudiants à Mo ntréal, signale le président 

du Syndicat des professeur(e)s, Jean Fournier.  

William Charbonneau, secrétaire général de 

l'AGÉCTR, prévoyait une participation d'environ 

150 étudiants malgré le fait qu'une l evée de 
cours avait été décrétée. Ceux qui étaient là, dit -

il, étaient les plus motivés. To utefois, fait - il 

remarquer, on comptait déjà beaucoup plus 

d'étudiants de la région, hier, que lors de la 

manifestation régionale d'octobre. Il se dit ce r-

tain que le  mouvement étudiant ne peut que 

prendre de l'ampleur.  

«L'ensemble des gens du Cégep sont contre la 

hausse des frais de scolarité, mais ils ne savent 
pas toute l'ampleur et ils sont très cyniques 

aussi», analyse - t - il pour expliquer le modeste 

taux de partic ipation. C'est difficile, fait - il valoir, 

de «faire changer un gouvernement aussi arr o-

gant que celui de Jean Charest.»  

LE NOUVELLISTE  : Gonflés à bloc ï Mis à jour le v endredi 11 novembre 2011 , à 07h04  

 
Photo Patrick Sanfaçon, La Presse  

L'événement s'est déroulé dans le calme,  même 

si les esprits se sont quelque peu échauffés en 

fin de parcours.  
La Presse Canadienne, Montréal  

Malgré la pluie battante, des milliers d'étudiants 

de partout au Québec ont manifesté dans la 

bonne humeur, jeudi après -midi, au centre -ville 

de Montréal, pour dénoncer  la hausse des droits 

de scolarité universitaires annoncée par le go u-

vernement Charest.  

Selon la Fédération étudiante universitaire du 

Québec, il s'agit de l'une des plus impo rtantes 

manifestations étudiantes jamais vues dans la 
province.  

On évalue la foul e à environ 12 000 personnes, 

mais les responsables étudiants affi rment qu'ils 

étaient 30 000.  

La marche s'est terminée sur la rue McGill Co l-

lege devant les bureaux montréalais du premier 

ministre Jean Charest. La police n'a alors pu les 
emp êcher d'envahir  la rue Sherbrooke, qu'ils ont 

bloquée à la circulation automobile.  

Les représentants des associations étudiantes 

ont alors livré leur message au premier ministre, 

lui faisant savoir qu'ils n'acceptaient pas cette 

flambée de leurs droits de sc olarité.  

«Aujourd'hui, dans les rues de Montréal, c'est 

l'avenir du Québec qui se lève et se met en 

marche!», a lancé Simon Gosselin, secrétaire 

général de la Table de concertation étudiante du 
Québec, aux manifestants qui portaient encore 

leurs pa ncartes maint enant ramollies par la 

pluie.  

Ils ont indiqué que cette décision aurait un i m-

pact réel sur l'accessibilité aux études sup é-

rieures, et que ce sont les jeunes les moins bien 

nantis qui seront les plus to uchés.  

Une dizaine de projectiles remplis de peinture 

ont été lancés sur la façade de l'édifice abritant 
le bureau de M. Charest, ainsi que des fusées 

écla irantes sur les policiers. En fin d'après -midi, 

la police a indiqué qu'elle avait procédé en tout à 

l'arrestation de quatre personnes. Malgré c ela, 

elle estime que la manifestation s'est très bien 

déro ulée.  

Sauf cet incident, la manifestation s'est déroulée 

dans le calme. De très nombreux étudiants 

s'occupaient d'ailleurs de la sécurité et contr ô-
laient la foule avec beaucoup de sérieux.  

Vers 17 h , les manifestants ont commencé à se 

disperser ou à rejoindre les autobus pour reg a-

gner leur région.  

Tout au long de l'après -midi, les étudiants ont 

dansé et scandé des slogans sans répit, dont 

plusieurs directement adressés au premier m i-

nistre Jean Chares t -  «Charest s alaud, on aura ta 

peau!». La plupart d'entre eux portaient de petits 

carrés de tissu rouge ou des foulards de  même 
couleur pour dénoncer la hausse des droits qui 

va «les mettre dans le rouge».  

Des haut -parleurs placés sur un camion qui 

ouvrai t la marche faisaient retentir des chansons 

de protestation, dont le «Libérez -nous des lib é-

raux» du groupe Loco Locass. Les milliers de 

manifestants s'étaient d'abord rassemblés à la 

place Émilie -Gamelin,  métro Berri -UQAM, alors 

que les parapluies se  mêlai ent aux pancartes qui 
dénonçaient la décision du gouvernement Ch a-

rest. Des affiches arboraient des slogans parfois 

mordants, parfois hum oristiques: «Je ne veux 

http://www.cyberpresse.ca/la-tribune/sherbrooke/201111/10/01-4466540-manif-a-montreal-on-a-manque-dautobus.php
http://www.cyberpresse.ca/le-nouvelliste/actualites/201111/11/01-4466751-manifestation-les-etudiants-de-la-mauricie-se-sont-mobilises.php
http://www.cyberpresse.ca/le-nouvelliste/actualites/201111/11/01-4466742-gonfles-a-bloc.php
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pas me prostituer, je veux ét udier», «Charest, tu 

as payé 500 $ par année pour l'université: tu 

n'as pas de leçons à donner!», ou encore «À 

vendre: mon âme. Pour payer mes droits de 

scolarité».  

Malgré la pluie, les jeunes débordaient d'entho u-

siasme et ont accueilli sous les appla udissements 

le début des discours des représentants ét u-

diants, qui ont p récédé le début de la marche.  

Ils ont ensuite entrepris leur défilé vers 14 h 45 

sur la rue Berri. Des policiers de l'unité anti é-

meute les escortaient, tout en demeurant di s-

crets.  

LE NOUVELLISTE  : Hausse des frais de scolarité: des étudiants de la Mauricie à Montréal -  Mis à jour le 10 

novembre 2011 à 15h22  

 
Photo: Stéphane Lessard  

Des étudiants du Cégep de Trois -Rivières ont 

manifesté contre la hausse des frais de scolarité, 

ce matin, juste avant de se diriger ve rs Montréal 

où une manifestation monstre est prévue.  

La Presse Canadienne  

Une grande manifestation étudiante s'est ébra n-

lée jeudi après -midi au centre -ville de Montréal 

pour dénoncer la hausse des droits de scolarité 

un iversitaires annoncée par le gouverne ment 
Charest.  

Plusieurs milliers d'étudiants se sont   d'abord 

rassemblés à la place Émilie -Gamelin, alors que 

les parapluies se  mêlaient aux pancartes qui 

dénonçaient la décision du gouvernement Ch a-

rest.  

Les étudiants ont entrepris une marche vers 

14h45 su r la rue Berri, alors que les pol iciers de 

l'unité antiémeute les escortaient, tout en se 
faisant discrets. Les étudiants prévoyaient n o-

tamment s'arrêter devant les bureaux montré a-

lais du premier ministre Jean Charest, au coin 

des rues She rbrooke et McGill  College.  

Malgré la pluie, les jeunes débordaient d'entho u-

siasme et ont accueilli sous les appla udissements 

-  et faisant retentir leurs instruments de musique 

-  le début des discours des représentants ét u-

diants, qui précèdent le d ébut de la marche. Les 

org anisateurs estiment que plus de 20 000 man i-
festants sont présents.  

En matinée, des dizaines d'autobus avaient 

convergé vers la  métropole. Les organis ateurs 

espéraient que des dizaines de milliers d'ét u-

diants des universités et des cégeps de partout 
au Québ ec répondraient à l'appel.  

Plus de 200 000 étudiants sont en grève ou en 

«levée de cours» jeudi pour participer à la 

grande marche, ont rappelé les organisateurs. Il 

s'agit de près de la moitié des ét udiants de 

niveau postsecondaire dans la province.  

En Ma uricie, Une trentaine d'étudiants ont d'ai l-

leurs donné un petit avant -goût du rassembl e-

ment à Montréal, en matinée, en manifestant 

devant le Cégep de Trois -Rivières, en grand 
renfort de slogans et de pancartes. Il était prévu 

qu'environ 150 étudiants du Cé gep se rendent 

dans la  métropole. Une dizaine de professeurs 

devaient les acco m pagner par solidarité.  

Même chose du côté du Collège Shawinigan où 

une délégation du Syndicat des ense ignantes et 

enseignants prend part à l'événement. De ce 

côté, c'est entre 5 0 et 60 étudiants qui com p-

taient se  mêler à la marée humaine à Montréal. 
À l'UQTR, ils devaient être une centaine. Rapp e-

lons que les étudiants des collèges de Shawin i-

gan et de Trois -Rivières bénéficient d'une levée 

de cours, alors que ce n'est pas le cas p our 

l'UQTR.  

Rappelons que la hausse prévue pour l'inscription 

à l'université est de 1625 $ sur cinq ans -  ou 325 

$ par année - , portant la facture à 3793 $ en 

2016. Il s'agit d'une croi ssance de 75 pour cent 

en cinq ans.  
Cette augmentation aura des conséqu ences 

négatives sur l'accès aux études, déno ncent les 

étudiants.  

«L'accès à l'éducation est un droit et, à ce titre, il 

ne devrait pas être réservé à ceux et celles qui 

pourront payer», a dénoncé Keena Grégoire, de 

la faculté des arts de l'UQAM, dans un co mmun i-

qué.  

Les étudiants espèrent toujours que Jean Charest 

fera marche arrière. Mais celui -ci a fermement 

indiqué, mercredi, qu'il entendait maintenir le 

cap. Le gouvernement soutient que les droits de 
scolarité au Québec sont les plus bas au pays. La 

haus se est n écessaire, selon le gouvernement, 

pour assurer un enseignement de qualité.  

Le Parti québécois s'est opposé à la décision du 

gouvernement libéral, en soutenant que l'au g-

mentation découragera les étudiants à pou r-

suivre leurs études et alourdira le fa rdeau fina n-

cier des parents.  

Des députés péquistes devaient d'ailleurs pre n-

dre part à la marche, tout comme Françoise 
David et Amir Kh adir, les deux coporte -parole de 

Québec solidaire.  

Quant à la Conférence des recteurs et principaux 

des universités du Qué bec (Crépuq), elle estime 

que tous ceux qui bénéficient de l'éducation 

devraient y contribuer -  la s ociété, mais aussi les 

étudiants.  

«On considère que cette hausse annoncée est 

raisonnable, et on a toujours soutenu qu'il fallait 
qu'il y ait une bonificati on des programmes de 

prêts et bourses au  même moment qu'une 

hausse, et cela a également été annoncé», a 

indiqué jeudi matin le président directeur général 

de la Crépuq, Daniel Zizian.  

Il affirme que tous les étudiants boursiers actuels 

ne seront pas touché s par la hausse, parce que 

leur bourse sera augmentée en conséquence. 

Selon lui, sans cette augmentation des droits, le 

financement des universités sera à risque. Cette 
position est partagée par plusieurs associations 

patr onales.  

Mais les étudiants pourron t compter sur l'appui 

des professeurs de l'UQAM. Réunis en conseil 

syndical, ils ont voté mercredi une résolution à 

l'unanimité contre la hausse des droits de scol a-

r ité, et ont incité les profe sseurs de l'UQAM à 

participer massivement à la manifestation.  

JOURNAL DE MONTRÉAL  : Les étudiants en colère -  Des milliers de jeunes descendent dans la rue pour 

dénoncer la hausse des droits de scolarité ï Vendredi 11 novembre 2011  
AGENCE QMI  

Des milliers dô®tudiants ont pris dôassaut les rues 

de Montr®al, hier, pour d®noncer lôaugmentation 

des frais de scol arité. Ils étaient plus de 20 000 à 

se réunir devant les bureaux du premier m i-

nistre, Jean Charest, à Montréal, alors que des  

centaines dôautres jeunes tenaient des manifes-

tations un peu partout au Québec.  
Les ®tudiants sôopposent ¨ la d®cision du gou-

vernement Charest d'augme nter les droits de 

scolarité de 1625 $ sur une période de cinq ans. 

Cette hausse correspond à environ 30 0 $ par 

année. Invoquant l'accessibilité aux études, de 

nombreux étudiants avaient précédemment voté 

pour une grève générale, jeudi.  

Des jeunes de partout à travers le Québec ont 

convergé vers Montréal, hier, pour participer à 

cette manifestation qui a ét ® qualifi®e dôç histo-

rique » par les leaders des fédérations ét u-

diantes.  

Après avoir envahi la place Émilie -  Gamelin, les 

grévistes ont entamé, vers 14 h 30, une marche 

qui les a m en®s jusquôaux bureaux du premier 

ministre Jean Charest, au centre -  ville d e Mo n-

tr®al. La manifestation, qui sôest d®roulée dans le 

calme et sous forte escorte polici¯re, nôa ®t® 
tro ublée que par quelques incidents, dont des 

tirs de proje ctiles ¨ lôendroit des policiers. La 

situation a rapidement été maîtrisée par les 

forces de l ôordre qui nôont proc®d® quô¨ quatre 

arrest ations.  

Québec reste sur ses positions  

Les étudiants bénéficient de plusieurs appuis de 

taille. Une centaine de groupes, dont la Fédér a-

tion nationale des enseignants et enseignantes 

du Québec (FNEEQ) et la Fédér ation des femmes 

du Québec (FFQ), ont fait savoir qu'ils étaient 

contre cette augmentation plus tôt cette s e-

maine.  

Les chefs de file du mouvement ét udiant ont 

dôailleurs indiqu® qu'ils ne l©cheront pas prise et 

ont laissé e ntendre que dôautres gestes seront 

posés si le gouvernement Charest ne revient pas 

sur sa décision d'augmenter les droits de scolar i-
té.  

De son c¹t®, la ministre de lô®ducation, Line 

Beauchamp, a réit éré, hier, que sa décision était 

irrév ocable.  

En Chambre, la ministre Beauchamp a décla ré 

que la hausse des frais de scolarité était « juste 

è et que les ®tudiants devaient sôattendre ¨ 

inve stir dans leur formation, étant donné les 

salaires ®lev®s quôils toucheront plus tard sur le 

marché du travail.  

JOURNAL DE MONTRÉAL  : Emp°ch®s dôaller en classe : Des piquets de grève érigés devant les universités et 

les cégeps ï Vendredi 11 novembre 2011  
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MAUDE LEFEBVRE 

ã Tr¯s t¹t, hier matin, des piqueteurs se sont 

mass®s devant LôUQAM pour emp°cher les ®tu-

diants dôy entrer. 

SARAH- MAUDE LEFEBVRE 

Nôen d®plaise aux ®tudiants qui nô®taient pas 

dôaccord avec les manifestants, lôacc¯s ¨ leur 

école leur a été refusé, hier, ce  qui nôa pas ®t® 

sans pr ovoquer quelques bagarres et échanges 

dôinsultes.  
 ç Je môen fous de ce que vous dites. Je veux 

rentrer dans mon école pour pouvoir étudier 

tranquillement. Il nôest pas question que je 

retourne chez nous ».  

Mathieu était hors de l ui, hier, lorsque des man i-

festants lôont refoul® aux portes de lôuniversit® 

du Québec à Montréal (UQAM), rue St -denis.  

Cet ®tudiant en administration sôest vu, comme 

plusieurs autres, refuser lôacc¯s ¨ lô®tablissement 

par des manife stants.  

« Ils ne peuve nt pas nous imposer leur façon de 

voir les choses. Côest d®bile è, a-t- il lancé au 

Journal.  

Injures et bousculades  

Dès 7 h hier matin, des étudiants ont érigé des 

piquets de grève devant plusieurs universités et 

cégeps, question de « préparer le terrain » à la 

man ifestation prévue, en aprèsmidi. Certains 

dôentre eux pr®voyaient dôailleurs poursuivre leur 
action en soirée.  

ç Il y a des ®tudiants frustr®s, côest s¾r. On se 

fait bousculer. Tant¹t, un gars môa pouss® ¨ la 

poitrine. Certains automobilistes no us insultent. 

Mais la plupart des gens sont compréhensifs », 

assure Joëlle Comte, une étudiante en études 

littéraires.  

ç Je comprends quôon puisse ne pas °tre 

dôaccord, mais côest une question de solidarit®. è  

MÉTRO  : Des dizaines de milliers d'étudiants se mobilisent à Montréal  + Photos ï Vendredi 11 novembre 2011  

Une manifestation dô®tudiants a eu lieu jeudi 
contre la hausse des frais de scolarité  

Il sôagit dôun premier moyen de pression, une 
grève pourrait suivre  

En chiffres  

En 2017, il coutera 3 793 $ par année 

pour ®tudier ¨ lôuniversit®, une augmen-

tation de près de 75 %.   

ANNABELLE BLAIS  

Environ 30 000 personnes, selon les organis a-
teurs, ont bravé la pluie jeudi dans les rues de 

Mont réal pour manifester contre la hausse de 75 

% des frais de scolarité   décrétée par le gouve r-

nement Charest. Les associations étudiantes 

accompagnées des centrales syndicales et de 

nombreux groupes sociaux sô®taient donn® ren-

dez-vous au parc Émilie Gamelin en début 

dôapr¯s-midi.  

Si les manifestants se disaient en colère, ils ont 
manifesté pacif iquement pour la plupart au son 

des chansons «Libérez -nous des libéraux»   de 

Loco Locass et «Passe moé la puck» des Colocs, 

notamment.  

Dans la foule, des groupes ven us des quatre 

coins de la province scandaient divers slogans : 

«Charest salaud, le peuple aura ta peau! », « On 

veut étudier, on veut pas être endettés».  

« La mobilisation d'aujourd'hui (jeudi) envoie un 

message clair au gouvernement libéral: sa 
hausse des  frais de scolarité ne passe pas a 

indiqué Gabriel Nadeau -Dubois, porte -parole de 

lôAssociation pour une solidarit® syndicale ®tu-

diante (ASSÉ).  

Abrit®e sous le toit dôun immeuble, Christine 

Lambert a tenu a particip® ¨ lô®v®nement avec 

son fils, étudiant à  l École nationale d'aérotec h-

nique, et son mari professeur en informatique.   

«Je suis venue par solidarité », a expliqué cette 
mère de deux étudiants.  

« Mon mari et moi totalisons un salaire de 60 

000 et plus, donc mes enfants nôont pas droit 

aux prêts et  bourses. Nous faisons partie de la 

classe moyenne et nous sommes conscients que 

ce nôest pas tout le monde qui peut payer 

lôuniversit® ¨ leurs enfantsè, a dit cette pro-

grammeuse en info rmatique et militante pour 

Québec Solidaire dont les porte -parole Amir  

Khadir et Françoise David manifestaient égal e-
ment.  

Au printemps dernier, le gouvernement Charest 

a annoncé une hausse des frais de scolarité de 

1625 $ sur 5 ans à partir de 2012, soit 325 $ par 

année. Cette mesure cherche à pallier au pr o-

blème de sous fin ancement des universités.  

La Fédération étudiante universitaire du Québec 

qui partic ipait à la manifestation attend toujours 

les preuves de ce sous - financement. « Nous 
croyons quôil faut dôabord ®valuer les besoins, et 

revenir sur la gestion des universit és», a affirmé 

la pr®sidente de lôassociation en entrevue Mar-

tine Desja rdins.  
Par lôinterm®diaire de son attach® de presse, la 

ministre de lô£ducation, Line Beauchamp, mi-

nistre lô®ducation a fait savoir quôelle nôentendait 

pas modifier  son horaire du jour  pour suivre le 

déroulement des manifestations.  

La ministre avait déclaré plus tôt dans la journée 

que les étudiants d evaient assumer leur part en 

rappelant côest encore le gouvernement et donc 

les contribuables à travers les impôts qui ass u-
ment de la plu s grosse part de la facture.  

« Si le gouvernement ne recule pas rapidement, 

ce ¨ quoi il devra faire face, côest la gr¯ve g®né-

rale illimitée cet hiver » a dit M. Nadeau -Dubois, 

de l'ASSÉ.  La police a escorté les manifestants 

tout au long du parcours et au  moment de 

mettre 4  

 arrestations avaient été effectuées, dont une 

femme ¨ propos dôune agression arm®e sur un 

policier, selon ce quôa affirm® le lieutenant La-
frenière, du SPVM. Des projectiles enflammés ont 

aussi été lancés au forces de l'ordre a confirmé  le 

SPVM sur son compte Twitter.  

La manif en pancartes  

M°me si la pluie sô®tait invit®e ¨ la mani-

festation, on comptait tout de même plus 

de pancartes que de parapluies. Voici 

quelques slogans (tels quels) aperçus 

dans la foule.  
 Tu pète ma bulle  

 Je vends m on corps pour acheter ma 

télé  

 Charest tôes pas un g®nie 

 Lesage : je bâtis. Charest : je détruis  

 On est prêts à payer 16,25$  

 Lôignorance co¾tera plus cher que 

lô®ducation 

 Je pense, donc je paye  

 Charest, ta mère serait pas fier  
 Contre les OGM : organismes de  

merde gouvernementaux  

 RIP 1990 -2070 : je viens de finir de 

payer mes dettes  

 Hausser lôamour pas les frais 

Qu'en pensez - vous?  

Antiticoune, Invité , 10 novembre 2011 , 19:03  

y faudrait envoyer l'armée pour nettoyer les rues 

de ces tits faiseux de trouble. p as assez intell i-
gent pour sawoir que le Quebec est dans la 

marde jusqu,au cou et même jusqu'au front !   

Julienne , Invité , 10 novembre 2011 , 19:21  

pauvre société de malades, ces ti jeunes qui 

comprennent pas qu'on est dans le rouge veulent 

que notre gouve rnement en faillite en fasse 

encore plus ! c'est pathétique de voir ces m i-

nables profiter de la société...   

ask thePoor , Invité , 10 novembre 2011 , 19:22  

un article sur 2 pages = médiocrité médiatique 

Faute de pouvoir produire du contenu, on nous 
impose d e voir 2 pages pour une article pour 

pouvoir vendre de la pub   

jhionny lamarche , Invité , 10 novembre 2011 , 

19:29  

si Charest maintien la hausse des frais qui sera 

encore moins élevée que dans le reste du Can a-

da, il aura mon vote !   

Mel , Invité , 10 novembr e 2011 , 20:13  

Totalement mais totalemernt en désaccord avec 
ca.....franchement! Je suis une etudiante et je ne 

veux pas payer davantage, surtout QUON forme 

le quebec de demain allo!!! Vous avez pas e n-

tendu parler que si M charest augmente les frais 

de sc olarité, une bonne gang détudiants vont 

lacher pcq ils seront pas capable de payer?! Et si 

ils lachent, ben on va etre dans la marde encore 

plus pcq yaura plus personne pour occuper vos 

postes...donc vous avez tous tort.   

Érik P , Invité , 10 novembre 2011 , 20:27  
Voyons, les débiles, les étudiants ont un cell u-

laire, des jeux vidéos, se payent des gros billets 

au Hockey ou des shows de groupes americans 

pour nous poluer avec leur maudite musique de 

drogués ! Réveille le twitt, partout au canada ça 

coûte pas mal ++++ cher. tout le monde doit 

faire sa part même les jeunes qui se la coule 

douce .  

Arielle Acosta Perelman , Invité , 10 n ovembre 
2011 , 20:33  

Je suis étudiante, et je comprend parfaitement la 

situation économique du Québec. Je ne veux 

toute fois pas p ayer une hausse de frai de scol a-

rité, car le gouvernement Jean Charest n'est pas 

capable de nous donner des faits et des chiffres 

tant qu'au revenue soit disant insuffisant des 

université (et selon moi, il ne s'agit pas seul e-

ment d'un problème d'argent), e t aussi parce 

que je n'est même pas les moyen de me payer 
convenablement mes étude, malgré que je me 

trouve dans la classe moyenne. Je ne dépense 

que très peu mon argent (oui, il m'arrive tout 

fois et dépenser pour profiter de la vie, ce qui est 

tout à fai t normale), mais le gros problème c'est 

que, tout comme un grande partie de mes se m-

blables, je n'ai pas ascès au près et bourse, car 

le salaire de mon père est supérieurs à 60 000$. 

Vous me direz surement qu'il peut me payer mes 
étude. eh bien non, car il est lui aussi au étude.   

Arielle Acosta Perelman , Invité , 10 n ovembre 

2011 , 20:42  

@ antiticoune et @ Julienne vos propos sont 

insultants et désolant car il est évidant que vous 

ne connaissez par tout ce qui se passe. Il est vrai 

que vous pouvez avoir vot re opinion, et je ne 

juge pas les gens qui sont en faveur de la hausse 

http://www.journalmetro.com/linfo/article/1021414--des-dizaines-de-milliers-d-etudiants-se-mobilisent-a-montreal
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des frais. Cependant, nous traiter de ''tits faiseux 

de trouble'' ou de '' minables'' nous démontre 

que vous n'êtes dans la même situation que la 

nôtre. Vous me direz peut -être que les étudiant 

n'ont aucune raison de ce plaindre avec leur 

Ipod, leur mac, leur Iphone et leur voiture. Or, 

ce sont les étudiant qui mange de la misère trois 

fois par jour et qui travaille des heures de fou en 

plus de leur étude pour joindre les deux pour qui 
se sont déplacé pour la manifestation. Alors, ce 

n'est pas parce que certain élèves n'ont pas de 

difficulté à payer cette hausse qu'il faux oublier 

les autres. L'école n'est pas réservé aux riches!   

Arielle Acosta Perelman , Invité , 10 n ovembre 

2011 , 20:44  

PS on parle ici de l'éducation et je m'excuse donc 

des mes multiples erreurs que je commets en 

écrivants mes propos.   

Richard phanuef , Invité , 10 novembre 2011 , 
20:44  

son père gagne plus de 60 k mais peu pas payer 

ses études !!! Ha ha ha aha ha ha ... j amais tan 

ri de ma vie. Je connais plein de parents qui 

gagnent juste 40 k et ils paient les études de 

leurs enfants ! Change de père la tite ! ou 

change de planète !   

Julienne , Invité , 10 novembre 2011 , 20:47  

@ Arielle Acosta Perelman Voyons de quel pay s 
tu arrive ? tu es immigré et faudrait tout te 

payer en plus ? sache que les québécois d'ici ont 

à payer aussi leur part et que partout au Canada 

c'est plus cher pour étudier. Si t'es pas content 

déménage ailleurs où c'est au moins le double du 

coùt pour étudier ! Non mais faut tu être prof i-

teur à ton goùt !!!   

Arielle Acosta Perelman , Invité , 10 n ovembre 

2011 , 20:49  

@ Érik P en effet, même avec la hausse, les frais 
scolaire reste le plus bas partout au Canada. 

Mais au lieu de voulais faire comme tout le  

monde, comme si on avait honte, on devrait 

plutôt en être fière. Fière de permettre à tout le 

monde l'éducation. C"est quelque chose, selon 

moi, que l'on doit chérir, car il n'est pas donné à 

tout le monde de payer si peu pour les études.. il 

ne faut pas oublier que nous sommes la province 

la plus taxé aussi... juste pour dire...   
Gomet , Invité , 10 novembre 2011 , 20:51  

C'est franchement déplaisant de lire autant de 

lieux communs dans les commentaires des inte r-

nautes. Les étudiants font DÉJÀ leur part. Il s 

sont loin d'être tous gâtés. Et l'armée dans les 

rues, c'est une blague j'espère ? Nous n'avons 

pas la gratuité scolaire. Un parcours normal, 

pour un étudiant dont les parents n'ont pas les 

moyens de payer, ça peut aller jusqu'à rembou r-

ser durant 15 ans,  et pour ça encore faut - il avoir 

travaillé à temps partiel pour manger. On au g-

mente les frais, deux résultats -  les riches s'éd u-

quent, pas les pauvres (belle société ça!) et 

ensuite, les gens s'orientent seulement vers des 

domaines rentables et la culture disparaît. C'est 
vers ça qu'on veut aller comme société ?   

Erik P , Invité , 10 novembre 2011 , 20:54  

@Arielle Acosta Perelman Plus taxée ??? t,as 

juste à moins consommer de bébelles et de sows 

americans et des retos. L'éducation accessible 

est déjà chose f aite au Québec ! si tu en doute 

déménage en haiti pour voir ! tu arrive pas à 

payer tes bébelles ? Bin fait comme les autres, 

va travailler au lieu de te faire vivre par la soci é-

té !   
Arielle Acosta Perelman , Invité , 10 n ovembre 

2011 , 20:55  

simplement aj outé que à cause de cette hausse, 

il est possible que je retarde mes études, afin 

d'amasser suffisamment d'argent pour pou r-

suivre mes études, car je n'ai suffisamment pas 

assez pour tout payer. Ce n'est pas la fin du 

monde, mais je connais plusieurs person ne de 

mon entourage qui ont moins de chance que 
moi, qui veulent lâcher l'université car il ne 

pourrons plus payer. Un des problème est que 

les prêts et bourses sont mal fait, et qu'il faudrait 

l'améliorer avec cette hausse.   

Henriette Dumais , Invité , 10 n ovembre 2011 , 

21:01  

C'est hilarant de voir nos petits braillards se 

plaindre. Il en coûte plus au Canada pour les 

études donc cesser de brailler. Dépensez moins 

ailleurs et vous en aurez plus pour les études. Il 
y a plein d'emplois dans les journaus et o n dit 

qu'on doit faire venir plein d'immigrés pour les 

combler, alors où sont nos valeureux étudiants 

qui ont plus de couilles à manifester qu'à aller 

travailler ? Pourtnt je connais plein de jeunes qui 

arrivent et travaillent, eux je les respecte. Avant 

aussi les étudiants avaient de la misère à arriver, 

mais dépensaient peu, économisaient, travai l-

laient et étudiaient pour finir à temps. Les stats 
indiquent que de plus en plus d'étudiants pre n-

nent du temps à a compléte leur formation et 

faudrait que ce soi t la société qui paie pour leur 

paresse !!! Non mais faut pas nous prendre pour 

des caves !   

Mon opinion , Invité , 10 novembre 2011 , 21:26  

Coudon Éric P, t'as tu fait des études? Si oui, 

c'est pôpa pis môman qui payaient? Sinon, tu 

sais pas de quoi tu par les. J'ai été à l'université à 

temps pleins, en travaillant les soirs et les fin de 

semaines pour arriver à survivre. Non, j'avais 

pas le moyens de me payer des shows pis des 

bébelles, comme tu dis. Pis si travailler 20 à 30 

hrs par semaine, plus 30 heures  de cours, sans 

compter les devoirs et l'étude, c'est se la couler 
douce, ben je sais pas de quelle planète tu viens.   

Erik P , Invité , 10 novembre 2011 , 21:37  

@ Mon opinion Cou donc mon ti coune, moi 

j'étudiais et je travailais 3 soirs semaine et tous 

les l'été à temps plein avec jusqu'à trois emplois 

(restos, vidange et garage !) ! Mets ça dans ta 

pipe mon ti braillard ! Tu mélanges tout le m é-

langé, je parle de ceux qui se plaignent mais qui 

dépense plus à s'amuser qu'à étudier ! Moi 

j'pense plutôt que t 'as fini à peine ta troisième 
année primaire pour résonner en épais comme 

ça ! Ceux dont je parle pas, mais qui sont s é-

rieux et autonome ne causent pas problème et 

ceux là ont tout mon respect ! Réfléchi avant de 

dire des niaiseries !   

Ed , Invité , 10 novem bre 2011 , 21:38  

C'est un devoir de vous informer avant de parler. 

Internet donne une tribune à tant d'ignares en 

quête d'affirmation. Si seulement vous utilisiez 
ce merveilleux média pour vous informer et 

vaincre votre ignorance plutôt que pour l'étaler 

fièrement. C'est une preuve d'intelligence que de 

savoir faire taire votre cerveau reptilien. Je 

m'adresse ici bien sûr à tous les antiticoune, 

Julienne, jhionny lamarche et érik p de ce 

monde. J'espère que cette citation de Baruch 

Spinoza saura vous faire  réfléchir. "Ne pas rai l-

ler, ne pas déplorer, ne pas maudire, mais co m-

prendre."   
Nathalie R , Invité , 10 novembre 2011 , 21:46  

Le vrai problème de cette société est que tout le 

monde tire sur sa propre couverte pour avant a-

ger ses préférences. Les étudiants manifeste 

pour payer moins, les intinérants chialent pour 

plus d'argent, les docteurs veulent plus de cash 

sous la table, les homos veulent qu'on paie pour 

leur mal adie, les drogués veulent qu'on paie leur 

drogue. Non mais personne ne voit qu'on est 
dans u n monde de fou ? Pendant ce temps Ch a-

rest nous vole à coup de milliards avec sa gagne 

de mafiosis et personne ne dit rien ! Une société 

de dégénérés individualistes !  
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CANOE.CA  : Frais de scolarité  : Des milliers dô®tudiants prennent le Qu®bec dôassaut -  Mise à jour jeudi 10 

novembre, 21h24  

Agence QMI    

Charles Lecavalier, Nicolas Ducharme e t Nicolas 

Saillant  

MONTRÉAL -  Entre 20 000 et 30 000 étudiants 

ont marché dans les rues de Montréal jeudi pour 

dénoncer la hausse des frais de scolarité unive r-

sitaire. La manifestation pacifique sôest toutefois 

terminée par du grabuge et quatre arrestation s 
devant les bureaux du premier ministre Jean 

Charest au centre -ville, puis sur le campus de 

lôUniversit® McGill.  

Les manifestants sôopposent ¨ la d®cision du 

gouvernement Charest d'augmenter les droits de 

scolarité de 1625 $ sur cinq ans. Cette hausse 

correspond à environ 300 $ par année. Ils so u-

tiennent que cela r®duirait lôaccessibilit® aux 

études. Plus de 200 000 étudiants avaient préc é-
demment voté pour une grève générale je udi.  

«C'est un mouvement historique», a déclaré 

Gabriel Nadeau -Dubois, porte -pa role de l'Ass o-

ciation pour une solidarité syndicale étudiante 

(l'ASSE). Il sôest dit surpris de lôampleur du 

mouvement.  

Après avoir envahi la place Émilie -Gamelin sous 

les sons des trompettes, tambours et autres 

instruments de musique improvisés, les milli ers 

de manifestants ont bruyamment entamé, vers 
14h30, une marche qui sôest termin®e devant les 

bureaux du premier ministre Charest sur 

lôavenue McGill College. Côest l¨ o½ les esprits se 

sont quelque peu échauffés.  

Des étudiants de partout  

Sarah Tchoryk, étudiante en géographie, fait 

partie de la délégation de 400 Rimouskois qui ont 

quitté leur patelin à 6h30 pour être à Montréal à 

temps. «Pour beaucoup d'étudiants en région, 
nous sommes la première génér ation à atteindre 

l'université. On ne veut pas perdr e ça», a affirmé 

cette dernière.  

Les anglophones étaient aussi présents en grand 

nombre. «Peu importe notre origine, nous 

sommes tous ici pour protester contre cette 

hausse inju stifiée», a dit Nicolas, de l'Université 

Concordia. Certaines familles étaient sur place. 

«Je le fais pour mon fils, pour sa génération. 

Côest eux que nous oublions avec cette d®ci-
sion», a expliqué Annie Lapierre, accompagnée 

dôHyacinthe, 11 ans. 

Plusieurs étudiants ont été aperçus avec des 

masques d'Anonymous, symbole du groupe 

inte rnet du même nom, connu pour ses attaques 

contre Sony et Mastercard. «On ne veut pas faire 

la révolution, mais les choses doivent changer. 

Je porte d'ailleurs le masque sur ma tête et pas 

sur mon visage parce que je ne veux pas faire du 
trouble», a dit Ant hony Stafford, étudiant en 

histoire de l'art à l'Université Laval qui a fait le 

trajet Québec -Montréal en autobus.  

Les appuis abondent  

Une centaine de groupes, dont la Fédération 

nationale des enseignants du Québec (FNEEQ) et 

la Fédération des femmes du Qu ébec (FFQ), ont 

fait savoir qu'ils étaient contre cette hausse. Les 

chefs des fédérations étudiantes ont indiqué 
qu'ils ne lâcheront pas prise et ont laissé e n-

tendre que d'autres gestes seront posés si le 

gouvernement Charest ne revient pas sur sa 

décision  d'augmenter les droits de scolarité. 

Plusieurs parlent déjà de grève générale illimitée 

durant lôhiver. 

Ailleurs au Québec  

Dans la ville de Québec, environ 150 cégépiens 

se sont postés devant l'entrée princ ipale du 

Cégep Garneau vers 6h30 pour forcer l'ad mini s-
tration à annuler les cours des 6000 étudiants. 

Après qu'une poignée de manifestants se furent 

assurés de l'annul ation des cours, ceux -ci sont 

montés, vers 10 h, dans les autobus pour se 

rendre à la grande manifestation prévue en 

après -midi à Montréal .  

Sur la Côte -Nord, un groupe d'étudiants a bloqué 

l'accès au Cégep de Sept - Îles jeudi matin. Une 

délégation s'est rendue à Montréal pour la man i-

festation.  

Dans le Bas -Saint -Laurent, la direction du Cégep 
de Rimouski et celle de l'Université du Québec à 

Rimouski ont annulé les cours de jeudi parce que 

des dizaines d'étudiants ont formé des piquets de 

grève devant ces in stitutions.  

Manifestation étudiante : du grabuge en fin 

de parcours  

Les esprits se sont échauffés devant les bureaux 

du premier ministre Jea n Charest. Alors que les 

leaders étudiants terminaient leurs discours et 
que les manifestants commençaient à se dispe r-

ser, certains jeunes masqués ont lancé de la 

peinture sur lôimmeuble qui abrite aussi la 

Banque HSBC.  

Certains casseurs ont aussi fait dét onner des 

feux dôartifice et des fus®es ®clairantes sur le 

bâtiment et un manifestant a été arrêté après 

avoir jeté un extincteur direct ement à la tête 

dôun policier. Peu de temps apr¯s, les policiers 

ont retrait® ¨ lôint®rieur du b©timent et côest la 
sécu rité interne de la manifestation qui a pris le 

relais.  

çCôest stupide et ­a envoie le mauvais message, 

mais on ne peut pas empêcher les casseurs 

dôagir. Je ne veux pas me battre avec eux. Ils 

sôarrangeront avec la police, mais je trouve ­a 

dommage», a affi rmé Simon Giguère, un ét u-

diant du C®gep Ahuntsic qui ®tait dans lô®quipe 

de sécurité médicale.  
Vers McGill  

Vers 17h15, un peu plus dôune centaine de mani-

festants se sont ensuite dirig®s vers lôUniversit® 

McGill pour occuper lôenceinte administrative de 

lôinstitution anglophone. Côest l¨ que le Service 

de police de la Ville de Montréal (SPVM) a usé de 

poivre de Cayenne sur ces derniers, qui nôont 

vis iblement pas apprécié.  

çOn est ici parce que côest le haut lieu du lobby 

qui veut augmenter les frais», a dit un étudiant 
masqu® qui nôa pas voulu r®v®ler son identit®. La 

majorité de ces protestataires soutiennent la 

cause des employés de soutien de McGill, qui 

sont en grève d epuis le début septembre.  

Les manifestants ont ®t® expuls®s de lôenceinte 

universitaire par lôescouade anti®meute vers 

17h45.  

Des arrestations  

Quatre personnes, trois hommes et une femme 
ont été arrêtés, selon le SPVM. Des a ccusations 

seront portées pour agression armée contre un 

agent de la paix, vol, entrave et possession de 

couteau.  

«Dans lôensemble, ­a sôest bien pass® sauf vers 

la fin», a dit Ian Lafrenière, porte -parole du 

SPVM. La police nôa pas utilis® de gaz lacrymo-

gène, mais plutôt du poivre de Cayenne. Aucun 

bless® nôa ®t® constat®. 
Appui mitigé à la manifestation étudiante à 

Trois - Rivières  

Seulement une poign®e dô®tudiants de 

lôUniversit® du Qu®bec ¨ Trois-Rivières (UQTR) se 

sont rendus à Montréal pour protester contre la 

hausse des frais de scolarité, rév élant un appui 

mitigé aux manifestations qui ont pris place dans 

la province.  

Quelque 60 manifestants se sont rendus dans la 

métropole, ce qui constitue une mince représe n-
tativité cons id®rant quôil y a pr¯s de 12 500 

®tudiants ¨ lôUQTR.  

Dôailleurs, l'universit® nô®tait pas en gr¯ve jeudi.  

çCôest difficile pour eux, un jeudi, de manquer 

leurs cours. Certains avaient des examens a u-

jourdôhui. Les ®tudiants sont contre la hausse 

des frais de scolarité, mais ils tiennent à faire 

leurs ®tudes. Manquer un cours, ce nôest pas 

évident», a expliqué Hugo Mailhot -Couture, 

pr®sident de lôassociation ®tudiante de lôUQTR.  

Manifester, un moyen dépassé?  
ê lôint®rieur de lô®tablissement, rien ne r®v®lait 

jeudi quôune manifestation provinciale ®tait en 

cours. çJe suis au courant, mais jôavais un cours 

ce matin alors je ne pouvais y aller», a dit Joan ie 

Ouellet, étudiante en kin ésiologie.  

Lô®tudiante admet vivre sur sa marge de cr®dit, 

mais doute fortement quôune manifestation 

puisse changer quelque chose à la décision du 

gouvernement Charest. çCe nôest pas la pre-
mi¯re fois quôil y a une manifestation,  mais ça ne 

change jamais rien, a - t -elle dit. Il y en a trop 

fréquemment et ça vire souvent en violence. 

Peut -°tre que sôil y avait plus de monde ce serait 

mieux, mais je suis mitigée. Je vais faire quelque 

chose de plus utile cet après -midi : mes d e-

voirs. » 

Du côté du Cégep de Trois -Rivières, qui était en 

gr¯ve jeudi, une centaine dô®tudiants ont mani-

festé à Mo ntréal.  
Faible mobilisation à Québec  

Malgré la fermeture du cégep F. -X.-Garneau, la 

mobilisation contre la hausse des frais de scolar i-

t® nôa pas ralli® un grand nombre dô®tudiants ¨ 

Québec.  

Quelque 8  étudiants du cégep Garneau et de 000ײ

lôUniversit® Laval ont d®bray® jeudi afin de se 

rendre à une grande manifestation nationale à 

Montr®al, mais seulement une dizaine dôautobus 

scolaires ont été nécessaires pour transporter les 

manifestants.  

Vers 6  h30, environ 150 cégépiens se sont postésײ

devant lôentr®e principale du C®gep Garneau 
pour forcer lôadministration ¨ annuler les cours 

des 6000ײ ®tudiants. ê lôUniversit® Laval, six 

départements de sciences sociales représentant 

univers 000ײ2 itaires ont voté po ur cette journée 

de grève.  

Apr¯s quôune poign®e de manifestants se furent 

assur®s de lôannulation de certains cours univer-

sitaires, environ 500 ®tudiants ont pris lôautobus 

pour le grand rassembl ement contre la hausse 

des frais de scolarité de Montréal.  

Peu dôappuis 

Le mouvement de mobilisation nôa donc pas pris 

lôampleur souhait®e par les associations ®tu-

diantes. Au Cégep de Sainte -Foy, les étudiants 
se sont prononcés à 55  contre la grève alors % ײ

quôau C®gep Limoilou la mobilisation sôest limit®e 

à un «bed - in».  

ê Garneau, plusieurs ®tudiants qui sô®taient 

rendus à leurs cours malgré la grève se sont dits 

outr®s par la fa­on dont le vote sôest tenu le 2 
novembre. « On a bâiײ llonné de force des milliers 

®tudiants... Il y a eu de lôintimidation envers 

ceux qui étaient contre la grève», a déploré une 

autre étudiante qui affirme que le vote a été 

manipulé.  

«Les profs encourageaient les gens à aller voter 

en échange de points boni sײ», a ajouté Yoan 

Proulx, qui atte ndait le bus, jeudi matin, pour 

retourner chez lui, à Lévis.  

Québec emboîtera le pas  

Les différentes associations croient toutefois que 

les étudiants de Québec participeront de façon 

active aux prochaines manifestations. «  Moi, jeײ

ne suis pas inquiète avec ce qui se passe; les 

gens de Québec vont suivre», pense Marie -

Christine Trottier, de lôAssociation des ®tudiants 

en histoire. Val®rie Plante, de lôAssociation ®tu-

http://fr.canoe.ca/infos/quebeccanada/education/archives/2011/11/20111110-094645.html
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diante du Cégep Garneau, était également co n-

fiante. «Québec , côest toujours une r®gion qui 

réagit tardivement», a - t -elle dit.  

24 HEURES  : Actualités  : Frais de scolarité  : Des milliers dô®tudiants prennent le Qu®bec dôassaut -  Mise à jour 

le jeudi 10 novembre 2011 17h44  
MONTRÉAL ï Des milliers dô®tudiants ont march® 

dans les rues de Montréal jeudi pour dénoncer la 

hausse des frais de scolarité universitaire. D e-

vant les bureaux du premier ministre Jean Ch a-

rest au centre -ville, les esprits se sont échauffés.  

Plusieurs manifestations ont aussi eu lieu à 

travers le Québec.  
Les manifestants sôopposent ¨ la d®cision du 

gouvernement Charest d'augmenter les droits de 

scolarité de 1625 $ sur cinq ans. Cette hausse 

correspond à environ 300 $ par année. Inv o-

quant l'accessibilité aux études, de nombreux 

étudiants avaient précéde mment voté pour une 

grève générale jeudi.  

«C'est un mouvement historique. Il y a près de 

200 000 personnes qui ont voté pour aller en 

grève au jourd'hui pour contester la hausse des 
frais de scolarité», a déclaré Gabriel Nadeau -

Dubois, porte -parole de l'Association pour une 

solidarité syndicale ét udiante (l'ASSE).  

Après avoir envahi la place Émilie -Gamelin, des 

milliers de manifestants ont entamé  vers 14h30 

une marche qui sôest termin®e devant les bu-

reaux du premier ministre Charest sur la rue 

Sherbrooke où les esprits se sont quelque peu 

échauffés.  
Alors que la manifestation sô®tait d®roul®e 

presque entièrement dans le calme, des proje c-

tiles enfl ammés ont été lancés par des personnes 

v°tues de noir ¨ la toute fin. La situation sôest 

toutefois dissipée lorsque le Groupe tactique 

dôintervention de la police est arriv® sur les lieux. 

Des étudiants de partout  

 
© Maxime Deland / Agence QMI  

Les manifestants protestent contre la décision du 
gouvernement Charest d'augmenter les droits de 

scolarité de 1625 $ sur cinq a ns.  

Pour Sarah Tchoryk, étudiante en géographie à 

l'université de Rimouski qui a quitté sa région à 

6h30 pour être à Montréal à temps, il est impo r-

tant de clamer haut et fort son désaccord. «Pour 

beaucoup d'étudiants en région, nous sommes la 

première géné ration à atteindre l'Université. On 

ne veut pas perdre ça.»  
Près de 200 étudiants du Cégep de Sherbrooke 

gonflés à bloc ont mobilisé six autobus pour se 

rendre à Montréal afin de crier haut et fort leur 

mécontentement.  

Les anglophones étaient aussi présent s en 

masse. «Peu importe notre origine, nous 

sommes tous ici pour protester», dit Nicola, de 

l'Université Co ncordia.  

Plusieurs étudiants ont été aperçus avec des 
masques d'Anonymous, symbole du groupe 

internet du même nom, connu pour ses attaques 

contre So ny et Mastercard. «On ne veut pas faire 

la révolution, mais les choses doivent changer. 

Je porte d'ailleurs le masque sur ma tête et pas 

mon visage parce que je ne veux pas faire du 

trouble», a dit Anthony Stafford, étudiant en 

histoire de l'art à l'Univer sité Laval qui a fait le 

trajet Québec -Montréal en autobus.  

Les appuis abondent  

Une centaine de groupes, dont la Fédération 
nationale des enseignants du Québec (FNEEQ) et 

la Fédération des femmes du Québec (FFQ), ont 

fait savoir qu'ils étaient contre cett e hausse. De 

son côté, le président de l'Association générale 

des étudiants du Cégep de Rosemont, Philippe 

Beaudoin -Martin, affirme que le coût des études 

au Québec n'est pas comparable avec les autres 

provinces.  

Les chefs de file étudiants ont indiqué qu' ils ne 

lâcheront pas prise et ont laissé entendre que 
d'autres gestes seront posés si le gouvernement 

Charest ne revient pas sur sa décision d'augme n-

ter les droits de scolarité.  

Ailleurs au Québec  

Dans la ville de Québec, environ 150 cégépiens 

se sont post és devant l'entrée princ ipale du 

Cégep Garneau vers 6 h 30 pour forcer l'admini s-

tration à annuler les cours des 6000 étudiants. 

Après qu'une poignée de manifestants se soient 
assurés de l'annul ation des cours, ceux -ci sont 

montés, vers 10h, dans les autobu s pour se 

rendre à la grande manifestation prévue en 

après -midi à Montréal.  

Sur la Côte -Nord, un groupe d'étudiants a bloqué 

l'accès au Cégep de Sept - Îles jeudi matin. Une 

délégation s'est rendue à Montréal pour la man i-

festation.  

Dans le Bas -Saint -Laurent,  la direction du Cégep 

de Rimouski et celle de l'Université du Québec à 
Rimouski ont annulé les cours de jeudi parce que 

des dizaines d'étudiants ont formé des piquets de 

grève devant ces in stitutions.  
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Les manifestants o ccupent la rue devant les bureaux de Jean Charest.   
©Agence QMI/ Philippe -Olivier Contant  

Les policiers bloquent l'accès aux bureaux de Jean Charest.  

http://www.24hmontreal.canoe.ca/24hmontreal/actualites/archives/2011/11/20111110-120251.html
http://fr.canoe.ca/infos/galeries/20111110164848_manif101111/
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©Agence QMI/ Maxime Deland  

Une manifestante fait face aux policiers prêts à charger.  

 
©Agence QMI/ Max ime Deland  

La manifestation des étudiants a nécessité l'intervention des policiers du 

groupe d'intervention.  

 
©Agence QMI/ Philippe -Olivier Contant  

Un manifestant utilise un extincteur de fumée contre les policiers devant 

les bureaux de Jean Charest.  

 
©A gence QMI/ Philippe -Olivier Contant  

Un étudiant brave les policiers sur la rue Milton, qui mène vers l'Université 

McGill que l'on peut voir en a rrière plan  

 
©Agence QMI/ Eric Bolte  

Un policier s'occupe d'une pyrotechnie lancée par un manifestant.  

 
©Agenc e QMI/ Philippe -Olivier Contant  
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Une manifestante se fait arrêter devant les bureaux de Jean Charest lors 

d'une manifestation étudiante au centre -ville de Montréal.  

 
e QMI/ Maxime Deland  

Plusieurs milliers d'étudiants ont participé à la manifestation contr e la 

hausse des frais de scolar ité.  

 
e QMI/ Maxime Deland  

Les étudiants ont entamé une marche vers les bureaux du premier m i-

nistre Jean Ch arest.  

 
e QMI/ Maxime Deland  

La hausse de 1625 $ sur cinq ans correspond à une augmentation des 

frais de scolarité d e 300$ par année.  

 
e QMI/ Maxime Deland  

La hausse de 1625 $ sur cinq ans correspond à une augmentation des 

frais de scolarité de 300$ par année.  

 
e QMI/ Maxime Deland  

Un des motifs de la manifestation est l'accessibilité aux études.  

 
e QMI/ Maxime Delan d 

Le porte -parole de Québec solidaire, Amir Khadir, a participé à la manife s-

tation étudiante contre les frais de scolarité  
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e QMI/ Maxime Deland  

De nombreux groupes ont soutenu la mobilisation étudiante, dont la 

Fédération nati onale des enseignants du Qué bec (FNEEQ) et la Fédération 

des femmes du Québec (FFQ).  

 
e QMI/ Maxime Deland   

«Près de 200 000 personnes ont voté pour aller en grève», a expliqué un 

porte -parole de l'Association pour une solidarité syndicale étudiante.  

 
©Agence QMI/ Annie T Roussel  

Des étudiants de l'Université Laval ont manifesté contre la hausse des 

frais de scolarité.  

 
©Agence QMI/ Annie T Roussel  

Des étudiants du cégep François -Xavier Garneau ont manifesté contre la 

hausse des frais de scolarité.  

 
©Agence QMI/ Maxime Deland  

La Coalition opposée à la tarification et à la privatisation des services 

publics, formée de 130 groupes co m munautaires, s'est mobilisée.  

 
©Agence QMI/ Maxime Deland  

Des étudiants de l'Université de Montréal ont manifesté au cours de la 

mobil isation étudiante  nationale.  

THE GAZETTE  : Thousands protest tuition hike plans : MARCH PEACEFUL Pepper spray used at Mcgill occupation 

ï Friday, November 11 , 2011  
ñIôm here because I wonôt be able to afford 

school if the tuition goes up.ò 

HOPE-CHELSEA REID  

http://www.montrealgazette.com/news/Thousands+protest+tuition+hike+plans+Quebec/5694151/story.html
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PHIL CARPENTER 

THE GAZETTE At Dawson College students and 
staff who wanted to enter were confronted by a 

student picket line at the entrance. To see more 

images fro m the protests, visit montrealg a-

zette.com/photos  

KAREN SEIDMAN GAZETTE UNIVERSITIES R E-

PORTER Roberto Rocha and James Mennie of The 

Gazette contributed to this r eport  

Quebec students proved they are serious about 

fighting tuition fee increases as tho usands of 
them skipped classes and marched through the 

streets of downtown Montreal on Thursday to 

demonstrate their opposition.  

With police riot squad lining the streets, students 

marched from Berri St. to Premier Jean Charestôs 

office on Mcgill College Ave., w aving placards, 

shouting, blowing horns and chanting along the 

circuitous route ï but with little violence under s-

coring their message.  

Police said one arrest was made at the end of the 
demonstration after a flare was fired at riot 

police guarding the entr ance to Charestôs office, 

and about 20 students ended the march by 

occupying the Mcgill University administration 

building.  

While universities tried to say classes were co n-

tinuing despite the boycott, Université du Québec 

à Montréal spokesperson André Val iquette said 

most students were on strike and most classes 
were cancelled.  

At Mcgill, Olivier Marcil, vice -principal of external 

relations, defended the tuition fee hike, saying: 

ñWe believe these increases are reasonable, 

ove rdue and necessary for ensuri ng the quality 

of higher education in Quebec.ò  

For Martine Desjardins, president of the Fédér a-

tion Étudiante Universitaire du Québec, the 

boycott was a success ï both because of the 
number of students who rallied ï police put the 

crowd, unofficially, at a bout 15,000; the FEUQ 

said 30,000 ï and because it all went peacefully.  

ñI asked for calm because I didnôt want any 

violence to interfere with the message,ò Desjar-

dins said after the march had disbanded.  

The message, she said, is that students arenôt 

alo ne ï that the fight against tuition fee hikes 

has become a s ocietal issue.  

ñThere were professors, teachers, union mem-
bers, all kinds of people from the co mmunity,ò 

Desjardins said. ñPeople want the government to 

know that debt for the next generation is going 

to be a real obstacle and they want the gover n-

ment to reconsider.ò  

But the Charest government has already adopted 

a tuition fee increase in its budget that calls for a 

hike of $325 a year for five years, which would 

bring tuition fees to $3,793 in 2 017 from $2,168 
now.  

ñWe believe the people who benefit from univer-

sities should contribute to their fina ncing,ò said 

Daniel Zizian, president and director general of 

the Conférence des recteurs et des principaux 

des universités du Québec.  

ñBut we do believe the increase must be acco m-

panied by an increase in loans and bu rsaries, and 

we do believe the government plan does that 

and the measures will permit accessibility.ò  

Many students who marched Thursday said the 

fee increase could jeopardize their ed ucation.  

ñIôm here because I wonôt be able to afford 

school if the tuition goes up,ò said HopeChelsea 

Reid of Vanier College. ñI live on my own and I 

barely get by now. I just want to go to school 

and have a good future.ò  
ñThe government has not listened to us,ò said 

Mcgill student Camila Gordillo.  

Fellow Mcgill student Shaina Agbayani said this 

promised to be a ñyear of mobilization.ò  

Students gathered at Berri and Ste. Catherine 

Sts. at 2 p.m., many carrying signs with me s-

sages like ñEducation is a right not a luxury.ò 

Some st udents had their faces painted or wore 

masks.  

ñThe extra $1,600 is a lot of money and will 
make it really tough,ò said Emile Lamy, a philo-

sophy student at the Universit® de Montr®al. ñI 

hope the government reconsiders.ò  

At Mcgillôs James Administration building, some 

staff members were pushed and left shaken after 

protesters stormed into the inner offices of the 

building.  

At 5 p.m., riot police marched into the Roddick 

Gates and circled the protesters, slowly pushing 
them onto Univ ersity St. with riot shields and 

pepper spray.  

A tense standoff lasted just under an hour at 

Milton and University Sts. Horses and at least 

one tear gas gr enade were used to push the 

lingering ones onto Milton.  

According to a statement by Marcil, the uni vers i-

ty told the protesters if they left peac efully, no 

action would be taken against them, and they 

were finally led out of the bui lding.  
Students werenôt the only ones participating in 

the day of action. Rafat Khan was ma rching 

because he has two daught ers in university and 

wants the government to review its d ecision to 

raise tuition fees.  

ñItôs unfair to do this,ò Khan said. ñTaxes are 

high and the economy is bad ï this is not the 

right time to do this.ò  

4 Comment(s)  
RICHARD O , 11 November 2011, 05:35  

There is the "everyone gets a trophy gener a-

tion" at its finest.  

They want everything handed to them!  

Stop buying video ga mes and new phones 

everytime they come out and you will have 

lots of money for tuition.  

I love the line where taxes are too high!  

Hey genius!  

Why do you think they are so high?  
Because the taxpayer has to pay for your 

education  

Horatio , 11 November 2011, 06:51  

What did YOU pay for YOUR education R i-

chard O? Did you benefit from the low tu i-

tion? Did the taxpayers help pay for y our 

education? Was  

D.Dot , 11 November 2011, 07:23  

Irks me to see these cry babies who are 
being asked to pay for what is s till cons i-

dered to be the lowest tuition fees in the 

modern world.   What ever ha ppened to get a 

job and pay your dues.   I paid my way 

through school without a stitch of help from 

anyone.   It is an investment in your future 

and there is a cost associated wi th that, as is 

the case with most t hings in life.   Enough a l-

ready!  
Slawomir Poplawski , 11 November 2011, 

07:50  

Bravo stude nts!!!   The ultimate motto for 

today is: Free and broad education opens 

minds, and can bring freedom!    This process 

represents our human priority and should be 

free instead of proposed further increases as 

still maintained  in some European cou ntries.    

Unfortunately, our richest 1% does not want 

it and treats education as a c areer -oriented 

and market -driven tool.   It is very sad to see 
gifted students avoiding each other as co m-

petitors instead of developing warmer social 

bonds. Yet once the students are lu red into 

never -ending dogfights, they are more su s-

ceptible to many social man ipulations. In the 

present world, even Nobel Prize winners are 

often treated as flashy marionettes in the 

hands of the media and bureaucrats who 

control research centres or univer sities. Do 

the most educated and wisest people play 
key roles in our modern, glob alized world?   If 

not, what kinds of people control the masses 

and which criteria ar e used to select these 

people?  

The most worrying is a devilish spirit of ed u-

cational rivalr y implanted in the earliest 

stages of education that pe rvades the entire 

school system. Unfo rtunately, many children 

from poorer families are more likely to fall 
into this trap of studying for a specific skill or 

profession, while a few richer students are  

more likely to select well - rounded studies 

designed to develop intellectual growth. The 

rivalry encourages top students to learn 

more, but simultaneously narrows their hor i-

zons and subdues the development of bea u-

t iful and free human minds. As such, many 

schools start specializing kids even from the 

middle of high school to maximize their ed u-
cational achievements in narrowed fields. 

The  consequences are catastrophic  

It transforms the student into a repressed, 

highly stressed, robot - like entity, who is e a-

sil y pushed around by market fluctuations.  

Such mass student protests are forcing for 

deeper reflections, but only among honest 

people. One McGill notable, or rather one of 

many lapdogs servicing 1% said yesterday: 
ñWe believe these increases are reasonable, 

overdue and necessary for ensuring the qu a-

lity of higher education in Quebec.ò  His sl o-

gan covers the real goal: increased fees d i-

vide people and make easier to control them 

by the trickiest fraction hid den inside this 

symbolic 1%.  

They know that free educ ation helped to el i-

minate corrupted communism in Poland and 

recently autocratic regime in Tunisia.   But 
thanks to God, the same knowledge have 

protesters fighting this year tuition fee i n-

creases in England and Chile.   I am very 

proud of Montreal students w ho do it for m a-

ny years.   Let us wish all the best for st u-

dents who promised yeste rday ña year of 

mobilization.ò 

P.S. Beside fighting tuition fee i ncreases we 

should also oppose a decline of broader ed u-
cation that is executed with a laser precision 

in our schools by a growing number of ñka-

po(s)ò placed in our modern versions of con-

centration camps for human minds: 

http://www.mcgilldaily.com/2011/01/the -

decline -of -broader -education/     Yes, their 

models of education highlighting quality r e-

minds a false promi se from 40s: "Arbeit 

Macht Frei" (Work/EDUCATION Brings 
Freedom).    

http://digital.montrealgazette.com/epaper/showsocialuserprofile.aspx?accnum=QY3whNNGgpmBzKy8NANpig%3d%3d
http://digital.montrealgazette.com/epaper/showsocialuserprofile.aspx?accnum=BVDu2pfj31f3j8ku3icOew%3d%3d
http://digital.montrealgazette.com/epaper/showsocialuserprofile.aspx?accnum=qx8NcypQvRwhhu636OrwgA%3d%3d
http://digital.montrealgazette.com/epaper/showsocialuserprofile.aspx?accnum=KbsuGBnN02Cpz33PWeBhsA%3d%3d
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Photograph by: Dave Sid away / THE GAZETTE  

CEGEP and university students marched from Berri St to Premier Jean 

Charest's office at McGill College Ave in Montreal, on Thursday , November 

10, 2011 to protest tuition hikes.  

THE GAZETTE  : First page  : Students march é -  Friday, November 11, 2011  

 

http://www.montrealgazette.com/news/Thousands+protest+tuition+hike+plans+Quebec/5694151/story.html
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TVA Nouvelles  : National  : Manifestation monstre des étudiants au Québec  : En marche et en colère ï Mis à 

jour le jeudi 10 novembre , à 18h26  

Pour voir l'événement en photos, cliquez ici .  

Plusieurs milliers de grévistes ont défilé dans les 

rues du Québec, ce jeudi, afin de dénoncer la 

hausse des frais de scolarité .  

À Montréal, entre 20 000 et 30 000 étudiants ont 

pris part à une manifestation monstre pour 

contester la décision du gouvernement Charest 

d'au gmenter les droits de scol arité de 1625 
dollars sur cinq ans. Cette hausse correspond à 

environ 300 dollars par année.  

 
Agence QMI  

Les étudiants se sont r assemblés à la place 

Émilie -Gamelin jusqu'à 14h, cet après -midi, et 

ont ensuite entamé une marche devant les m e-

ner aux bureaux du premier m inistre Charest, 

perturbant ainsi la circulation en pleine heure de 

pointe.  

Selon les témoins, le tout s'est déroulé calm e-

ment la majeure partie du temps. Tout efois, en 
fin d'après -midi, devant l'entrée du bureau de 

Jean Charest, un groupuscule a lancé des proje c-

tiles, selon le Service de police de la Ville de 

Montréal.  

Des tensions ont également été notées près de 

l'Uni versité McGill, à la suite de l'occupation de 

bureaux adm inistratifs ayant forcé l'intervention 

des policiers. Alors que les étudiants se dispe r-

saient, quelques manifestants ont provoqué les 
forces de l'ordre en lançant des projectiles dans 

leur dire ction.  Ces derniers ont alors dispersé la 

foule en utilisant du poivre de Cayenne et des 

gaz irritants.  

Le SPVM affirme avoir procédé à quatre arrest a-

tions en lien avec la manifestation.  

Rassemblement historique  

En avant -midi, le porte -parole de l'Association 

pour une solidarité étudiante (ASSÉ) avait pr é-

venu que cette manifestation risquait d'être «la 
plus grosse manifestation des dernières années».  

«C'est un mouvement historique. Il y a près de 

200 000 personnes qui ont voté pour aller en 

grève aujourd'hui pour  contester la hausse des 

frais de scolarité», a rapporté Gabriel Nadeau -

Dubois. .  

Des étudiants de partout  

Pour Sarah Tchoryk, étudiante en géographie à 

l'université de Rimouski qui a quitté sa région à 
6h30 pour être à Montréal à temps, il est impo r-

tant de  clamer haut et fort son désaccord. «Pour 

beaucoup d'étudiants en région, nous sommes la 

première génér ation à atteindre l'université. On 

ne veut pas perdre ça.»  

Près de 200 étudiants du Cégep de Sherbrooke 

gonflés à bloc ont mobilisé six autobus pour se 

rendre à Montréal afin de crier haut et fort leur 

mécontentement.  
Les anglophones étaient aussi présents en 

masse. «Peu importe notre origine, nous 

sommes tous ici pour protester», dit Nicola, de 

l'Université Co ncordia.  

Plusieurs étudiants ont été aperçus a vec des 

masques d'Anonymous, symbole du groupe 

internet du même nom, connu pour ses attaques 

contre Sony et Mastercard. «On ne veut pas faire 

la révolution, mais les choses doivent changer. 

Je porte d'ailleurs le masque sur ma tête et pas 
mon visage parce que je ne veux pas faire du 

trouble», a dit Anthony Stafford, étudiant en 

histoire de l'art à l'Université Laval qui a fait le 

trajet Québec -Montréal en autobus.  

Les raisons de la colère  

L'accessibilité aux études est la première raison 

invoquée par les ét udiants pour man ifester 

contre la hausse des frais de scolarité. De fait, 

les appuis au mouvement étudiant se sont mult i-
pliés dans les derniers jours.  

Une centaine de groupes, dont la Fédération 

nationale des enseignants du Québec (FNEEQ) et 

la Fédération des femmes du Québec (FFQ), ont 

fait savoir qu'ils étaient contre cette hausse. De 

passage à LCN, jeudi en après -midi, Jean Trudel 

a encouragé les étudiants à manifester contre 

l'augme ntation des frais de scolarité.  

«Cette hausse ne passe pas. C'est un fro nt uni 

de toutes les associations étudiantes du Québec 
qui, d'une seule voix, crie ''non aux frais de 

scolarité''. Il faut remonter à la grève de 2005 

pour voir quelque chose de comp arable», a 

ajouté M. Nadeau -Dubois.  

 
De son côté, le président de l'Association gén é-

rale des étudiants du Cégep de Rosemont, Ph i-

lippe Beaudoin -Martin, affirme que le coût des 

études au Québec ne peut pa s être comparé à 
celui des autres provinces.  

Les chefs de file étudiants ont indiqué qu'ils ne 

lâcheront pas prise et ont laissé entendre que 

d'autres gestes seront posés si le gouvernement 

Charest ne revient pas sur sa décision d'augme n-

ter les droits de s colarité.  

Ailleurs au Québec  

Dans la ville de Québec, environ 150 cégépiens 

se sont postés devant l'entrée princ ipale du 
Cégep Garneau vers 6h30 pour forcer l'admini s-

tration à annuler les cours des 6000 étudiants. À 

l'Université Laval, six départements de sciences 

sociales représe ntant 2000 universitaires ont 

voté pour cette journée de grève.  

Au Cégep Ste -Foy, les étudiants se sont prono n-

cés à 55% contre la grève alors qu'au Cégep 

Limoilou, un ''bed - in'' a été organisé mercredi 

soir.  

Après qu'une poignée de  manifestants se soient 
assurés de l'annulation des cours, ceux -ci sont 

montés, vers 10h, dans les autobus pour se 

rendre à la grande manifest ation prévue en 

après -midi à Montréal.  

Sur la Côte -Nord, un groupe d'étudiants a bloqué 

l'accès au Cégep de Sept - Î les jeudi matin. Une 

délégation s'est rendue à Montréal pour partic i-

per à la grande manifest ation.  

Dans le Bas -Saint -Laurent, la direction du Cégep 
de Rimouski et celle de l'Université du Québec à 

Rimouski ont annulé les cours de jeudi parce que 

des dizain es d'étudiants ont formé des piquets de 

grève devant ces in stitutions.  

TVA NOUVELLES  : La manifestation en photos  : Les étudiants prennent le Québec d'assaut  : Première 

publication 10 novembre 2011 à 14h06  

 
Crédit photo : TVA Nouvelles  
Le Québec est pris d'assaut par des grévistes étudiants , ce jeudi, qui se 

sont rassemblés par milliers pour contester la hausse des frais de scolar i-

té.  

À Montréal, les étudiants ont convergé vers la place Émilie -Gamelin ju s-

qu'à 14h. Ensuite, ils ont amorcé une longue marche devant les mener 

jusqu'aux bureaux du pr emier ministre Jean Charest.  

Selon les évaluations, entre 20 000 et 30 000 étudiants composaient la 

foule.  

 

http://tvanouvelles.ca/lcn/infos/national/archives/2011/11/20111110-083820.html
http://tvanouvelles.ca/lcn/infos/national/archives/2011/11/20111110-140644.html
http://tvanouvelles.ca/lcn/infos/national/archives/2011/11/20111110-052508.html
http://tvanouvelles.ca/lcn/infos/national/archives/2011/11/20111110-052508.html
http://tvanouvelles.ca/lcn/infos/national/archives/2011/11/20111110-140644.html
http://tvanouvelles.ca/lcn/infos/national/archives/2011/11/20111110-083820.html
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Le Groupe d'intervention tactique a dû intervenir en fin de parcours, 

lorsque des man ifestants ont lancé des projectiles.  (Crédit: Agence QMI)  

Le 

SPVM a procédé à quatre arrestations en lien avec la manifestation. (Cr é-

dit: Agence QMI)  

 
Plusieurs étudiants ont été aperçus avec des masques d'Anonymous, 

symbole du groupe inter net du même nom. (Crédit: Agence QMI)  

 

 

 

 
Une marée humaine envahit le coin des rues Cherrier et Saint -Denis, à 

Montréal, jeudi en milie u d'après -midi. (Crédit: TVA Nouvelles)  
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Amir Khadir et Françoise David, de Québec Solidaire, ont apporté leur 

appui aux man ifestants. (Crédit: Agence QMI)  

 
Les étudiants se mettent en marche au centre -ville de Montréal. (Crédit: 

Agence QMI)  

Vues aériennes de la manifestation à Montréal, à partir de 

l'hélicoptère TVA. (Crédit: Maxime Landry, pour TVA Nouvelles)  

 

 

 

 

 
Des étudiants de niveau collégial partent de Sherbrooke en direction de 

Montréal pour se joindre à la grande manifestation. (Crédit: TVA No u-
velles)  

 
Départ pour Montréal: les étudiants qui prennent place dans l'autobus 

sont gonflés à bloc. (Crédit: TVA No uvelles)  














